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NOS ASSOCIATIONS 
FACE AU CORONAVIRUS

Même si l’aspect financier doit être pris
en compte par les associations sans but
lucratif, pour la plupart, leur objectif est
de favoriser le bien-être et la cohésion
de notre société. Ce sont elles qui ac-
cueillent vos enfants pour un stage
sportif ou un camp de jeunesse. Elles
qui vous proposent des activités cultu-
relles, folkloriques ou touristiques. Elles
qui défendent une cause qui vous est
chère. Elles qui s’impliquent dans la vie
de votre école. Elles qui organisent nos
fêtes. Elles qui créent la rencontre et la
convivialité dans nos villages. Elles qui
sont le ciment de notre société. A Ittre,
Haut-Ittre et Virginal, cela représente
des dizaines d’associations et encore
plus de bénévoles qui consacrent leur
temps, leur talent et leur cœur à notre
communauté…

La crise du coronavirus a bien sûr im-
pacté le quotidien de ces associations.
Les évènements et rassemblements
sont à présent interdits. Le calendrier
des activités du Petit Tram est au-
jourd’hui tristement vide. La rencontre
et la convivialité sont mis entre paren-
thèse, en espérant des jours meilleurs.
Certains se sont réinventés, d’autres ont
dû cesser leurs activités. Quel impact la
crise a-t-elle eu sur les activités de nos
associations ? Quelle influence cela a-t-
il eu sur leur quotidien ? Comment en-
visagent-elles l’avenir ? Nous avons
rencontré certaines d’entre elles pour
connaître leur réalité. Un tour d’horizon
pas du tout exhaustif… 

➩ Suite en page 6

Fini le temps des rasemblements associatifs
➩ EN PAGES 4 ET 5 

Saviez-vous que le secteur associatif représente 4,9% du PIB de la Bel-
gique ? C’est une étude récente de la Fondation Roi Baudouin et de la
Banque Nationale de Belgique qui le dit. Les associations constituent
même 12,6% de l’emploi salarié de notre pays. Si une grande part de ce
chiffre est occupée par le secteur des soins de santé et des maisons de
repos, il n’empêche qu’il reste impressionnant. Il montre l’importance
économique de nos associations qui créent de la richesse.

A l’approche de cette période de
fêtes qui devront se dérouler en
toute intimité, nous nous sommes
dit que, même dans l’obligation de li-
miter nos contacts sociaux, ce n’est
pas une raison pour rester cloîtrés
dans nos habitudes domestiques,
juste à nous morfondre. Et certaine-
ment pas une raison pour se conten-
ter uniquement des multiples
saisons plus ou moins digestes de
séries souvent anxiogènes qui nous
sont proposées par le biais de nos
différents écrans.

Vous avez peut-être du mal à le voir
ou à y croire, mais, malgré les difficul-
tés du moment, le monde culturel
s’ouvre encore à nous. Autrement,
c’est sûr, mais tout aussi surprenant
et intéressant.

C’est donc le bon moment pour atti-
rer votre attention sur une série de
possibles culturels qui restent à por-
tée de votre main, à portée de vos
émotions.

➩ suite en page 2

SI TU NE PEUX VENIR À LA 
CULTURE, LA CULTURE IRA À TOI 
Nous vous avions proposé une première dynamique lors du strict confi-
nement que nous avons tous subi au printemps dernier. 



VOUS AIMEZ SORTIR ?
Voici 3 pistes :

1) L’EXPO FOLON au cœur des
ruines de l’Abbaye de Villers-la Ville. 
Le patrimoine et les arts plastiques se
rencontrent. Jusqu’au 21 février
2021. Ouvert de 10 à 18h.
Info : https://villers.be

2) Re-découvrez le Brabant wallon en
réalisant une BALADE TOTEMUS, un
jeu de piste qui ressemble à une
chasse au trésor. 5 départs possibles :
Nivelles, Wavre, Braine-le-Château,
Hélécine ou Waterloo. Info : www.to-
temus.be

3) Direction Bruxelles, où, au gré du
hasard, vous tomberez peut-être sur
une prestation d’artistes circassiens.
C’est le projet CIRCUS IN THE CITY,
porté par l’Espace Catastrophe : des
Artistes de Cirque s’approprient la vi-
trine de lieux fermés à Bruxelles et
vous proposent quelques moments
d’échanges, hors temps, hors champ,
furtifs et éphémères. Le Cirque ré-
veille la ville ! 
Info : www.catastrophe.be

Vous êtes mieux chez vous ? Pas de
problème. La Culture a plus d’une
approche dans son sac.

Un seul site vous propose déjà une
floppée de possibilités de grande
qualité, pour tous les goûts et tous
les âges : allez sur www.culture.be et
cherchez la page « Culture à la mai-
son » ou tapez simplement
http://www.culture.be/index.php?id
=17782 et vous y arriverez directe-
ment. 

Cinéma, théâtre, cirque, lecture,
opéra, concerts, émissions de radio,
conférences, ... 
Pour tous les goûts, je vous dis !

Nathalie Lourtie
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L'OCCASION DE
FAIRE PLAISIR ET
DE VOUS FAIRE
PLAISIR : 
T-SHIRT, SWEAT,
BONNET ... TOUT
POUR ÊTRE FULL
ÉQUIPÉ POUR 
LA REPRISE DES
CONCERTS

WWW.ZIK-ZAK.BE

CULTURE

ZIK ZAK
NOUVEAU
SITE WEB 
+ E-SHOP

ANNULÉ ANNULÉ

SI TU NE PEUX VENIR À LA CULTURE, LA CULTURE
IRA À TOI (SUITE DE LA PAGE 1)
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Son dernier livre, écrit en mars et sorti
en novembre. ‘Le droit à l’oubli’ est un
texte sous forme de dialogues qui re-
trace la vie d’Andréa, une femme de
cinquante ans, une ancienne terro-
riste. Après 17 ans de prison, elle a
écrit un livre et est interviewée par Do-
minique, une journaliste qui fut enle-
vée par un groupe terroriste lors d’un
de ses voyages en zone de conflit.  
Andréa raconte comment elle a été at-
tirée dans ce mouvement terroriste.
Elle nous dit ce qui lui plaisait, les ren-
contres, les échanges et ce sentiment
de fraternité qu’elle observait tout au-
tour d’elle. Elle explique aussi la façon
dont elle s’est détachée des actions et
des idées du mouvement. Son arres-
tation fut pour elle synonyme de libé-
ration.  
Andréa et Dominique partagent des
moments de leurs vies respectives.
Elles se parlent comme si elles avaient
suivi les mêmes aspirations…  
De par leurs échanges, le lecteur est
amené à réfléchir mais surtout à res-

sentir les émotions de ces deux
femmes au milieu de leurs vies qui
voudraient en commencer une nou-
velle.

L’auteur explique sa démarche : 
« Deux axes m’ont guidé dans cette écri-
ture. Le contexte historique du terro-
risme politique d’une certaine époque,
je parle de la bande à Baader ou des bri-
gades rouges et la rédemption… Peut-
on être pardonné de certains actes
commis dans un certain contexte ? »

Pourquoi écrire ? 
« J’écris depuis toujours, quasiment que
du théâtre, même si j’ai un essai et trois
romans publiés. Ma première pièce
jouée devant du public date du début
des années 90 à l’ULB. Ensuite, j’ai sur-
tout fait de la production et de la pro-
motion dans le domaine du théâtre ou
de l’événementiel. » 
Vers le milieu des années 2000, se sen-
tant plus en confiance avec son écri-
ture, il a commencé à présenter ses

pièces : « Lorsque la première de celles-
ci, ‘Destin’, a été joué au Théâtre du Mé-
ridien, j’ai eu la chance de rencontrer
Christian Lutz, qui dirigeait les éditions
Le Cri (aujourd’hui Samsa éditions) et
depuis, il publie toutes mes pièces. »
Comme le théâtre écrit ne rapporte
pas un franc ni à l’auteur ni à l’éditeur,
on peut dire que c’est une sorte de
mécène. En tant qu’éditeur, il trouve
important de soutenir et d’avoir à son
catalogue des dramaturges.

« Pendant le premier confinement, j’ai
écrit deux pièces. ‘La Renaissance’ qui,
sous le biais d’une enquête policière, ra-
conte le retour à la vie du personnage
principal et ‘Providence’ qui raconte le
déclin d’une ville, à travers les yeux de
deux jeunes adultes, suite à la fermeture
de l’usine qui faisait vivre cette commu-
nauté. Pour l’instant, je travaille à un
projet avec des personnages historiques,
c’est toujours plus compliqué car on veut
les respecter et en même temps, on veut
raconter l’histoire qu’on a en tête. »

Toutes les pièces de Fabrice Gardin
sont éditées par Samsa, on peut les
commander sur leur site
(www.samsa.be) ou sur Librel
(www.librel.be). Il y a, actuellement,
de disponible, un livre qui reprend
ses pièces présentées de 2004 à
2009 (sept textes dont « Une vie
d’infortune » qui sera rejoué aux
Riches-Claires en 2021), ‘Destin’,
‘Théroigne de Méricourt’, ‘Le droit à
l’oubli’ et un roman écrit avec Fré-
dérique Massinon, ‘Décembre’.

Son dernier spectacle ‘Misery’ de Ste-
phen King au Théâtre des Galeries a
été stoppé pendant son exploitation,
il espère qu’il pourra reprendre très
vite. Sinon il prépare sa prochaine
création, ‘Bar’ de Spiro Scimone pour
fin février au Théâtre Jardin Passion à
Namur.

Irina Gardin
Journaliste en herbe

« LE DROIT À L’OUBLI », LE NOUVEAU
ROMAN DE FABRICE GARDIN

Ancien président du Centre Culturel d’Ittre, Fabrice produit et réalise deux à trois mises en scènes théâtrales
par an, dont une au Théâtre de La Valette quand, comme cette année, le virus ne vient pas perturber les plans
du théâtre (annulation de la pièce de décembre ‘Tout ce que vous voulez’). Mais c’est partie remise puisque
du 14 au 31 janvier 2021, il vous propose ‘Karl Marx, le retour’ avec Michel Poncelet. Un monologue où l’his-
toire, l’humour et les sentiments familiaux se mêlent et s’entrecroisent.

QUAND SES ACTIVITÉS SONT À L’ARRÊT, FABRICE GARDIN, HABITANT D’ITTRE DEPUIS DE NOM-
BREUSES ANNÉES,  EN PROFITE POUR SE RECENTRER SUR L’ÉCRITURE…

DANS CE NUMÉRO, NOUS
AURIONS DÛ

... vous rappeler de réserver vos
places pour le spectacle familial 
« Noël au théâtre », 

... annoncer la dernière séance Ciné
Soupe de l’année 2020,

... vous inviter à réveillonner au
Théâtre de la Valette,

... vous fixer rendez-vous à la 6ème
édition de Féér’Ittre,

... vous convier au traditionnel 
Concert de Nouvel An du mois de
janvier,

... en fait, écrire tant de choses sur la
dynamique associative et culturelle
locale et régionale de cette fin d’an-
née.

Mais il était dit que, jusqu’au dernier
jour, 2020 ne serait à nulle autre pa-
reille. Depuis le vendredi 27 novem-
bre, c’est en effet tranché : Nous
serons tous contraints de passer
cette période de fêtes en comité res-
treint et les lieux culturels resteront
portes closes jusqu’au 15 janvier
2021 minimum.

Pas marrant, c’est vrai. Mais prudent. 
Mais on ne va pas se laisser abattre.
Il y a moyen de réinventer ses occu-
pations. Et pour cela, les acteurs cul-
turels belges ont plus d’une
ressource dans leur sac.

Quelques pistes vous sont déjà pro-
posées dans ces pages. Mais en
cherchant un peu (radio, Tv, presse,
réseaux sociaux, sites internet, ...)
vous verrez qu’il est possible de
trouver assez facilement d’autres
possibilités, accessibles pour toutes
les bourses.

Nathalie Lourtie

EDITO



Pas besoin d’aller très loin pour trouver du local, nous avons la chance d’avoir à Virginal « Le livre et la tortue », un magasin pour enfants, tenu
par Sandra Sole. Partenaire du Centre culturel d’Ittre lors de la fête de la Saint Rémy de cette année, Sandra est à l’écoute et se fera un plaisir de
vous conseiller pour passer d’agréables moments en famille.  Elle vous propose trois de ses coups de cœur du moment, disponibles en magasin.

JEU FAMILIAL : 
« SPÉCIFIC » (DE GIGAMIC)
Un jeu pour découvrir le monde des
animaux en s'amusant et dévelop-
pant la rapidité de raisonnement.
Lancez les dés et soyez le premier à
désigner l'animal qui regroupe les 3
caractéristiques annoncées :
Environnement, alimentation, nom-
bre de pattes
● 6 ans et +
● De 2 à 10 joueurs
● Prix 14€ 

JEU DE STRATÉGIE ET D'ADRESSE : 
« KLUSTER » (DE BORDELINE EDI-
TION)
C'est un jeu d'ambiance magnétique
simple, rapide et amusant.
Chacun son tour, les joueurs vont dé-
poser une pierre aimantée dans la
zone de jeu sans toucher les autres,
au risque de les ramasser! Le premier
à se débarrasser de toutes ses pierres
remporte la partie.
● 14 ans et +
● De 1 à 4 joueurs
● Prix 22,90€ 

LIVRE  : « LA LISTE » 
(ÉDITION ALICE JEUNESSE)
Une histoire intergénérationnelle à
vivre à l’infini. Pour garder son cœur
d'enfant même quand on sera
grand...
Un rappel pour les petits que la vie
est une belle aventure dont on peut
profiter avec enthousiasme, cha-
cun.e à sa façon. 
● Prix 13,50€

Nous vous proposons, dans cette édition de fin d’année, de profiter pour passer davantage de temps en famille et partager des activités ensemble,
petits et grands réunis. Découvrez les idées ci-dessous, qui devraient plaire tant aux créatifs, qu’aux gourmands et aux plus actifs ! 
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Enfants

EN FAMILLE ET EN JEUX !

SANDRA SOLE
LE LIVRE ET LA TORTUE
RUE DU ROEULX 67
1460 VIRGINAL-SAMME (ITTRE)

0475/37.57.16
LIVREETTORTUE@GMAIL.COM

WWW.LIVREETTORTUE.BE

QUI A DIT QUE LE PETIT TRAM 
CE N’ÉTAIT QUE POUR LES GRANDS ? 

Pensez-y, avant de jeter, brûler ou recycler vos journaux, il existe des tas d’idées pour les réutiliser de manière créative et utile ! Quelques exemples : créer
des bricolages en papier maché, faire murir et conserver vos légumes, protéger le sol, la table ou des objets fragiles, et puis, bien connu et de saison, ils
seront votre meilleur ami pour faire démarrer votre feu si vous disposez d’une cheminée. 

Avez-vous déjà pensé à utiliser du pa-
pier journal en guise d’emballage ?
D’accord, dis comme cela, ça ne pa-
rait pas très glamour, et pourtant !
Outre  un impact écologique positif,
réutiliser du papier journal est égale-
ment moins onéreux qu’acheter du
papier cadeaux (à usage unique),
mais surtout, ça apporte un côté ‘vin-
tage’ et original à vos cadeaux ! Vous
pouvez même les personnaliser ou
faire un clin d’œil avec l’une ou l’autre
page de journal ou de magazine. Et
en la touche finale, vous pouvez les
orner et y ajouter des chutes de tis-
sus,  des bouts de ficelles,… C’est le

moment de laisser parler votre ima-
gination ! 

Et puis il y a ceux·celles de l’ancienne
école, qui optent pour l’envoi d’une
belle carte de vœux. Celle-ci prend
davantage de sens et plus de plaisir
à être découverte lorsqu’elle est fa-
briquée personnellement. Que vous
ayez une âme artistique ou non, elles
font toujours plaisir ! Cerise sur le gâ-
teau : si vous avez des enfants, profi-
tez-en pour en faire une avec eux, ils
sont souvent plus motivés et créatifs
que nous.

EMBALLAGE CADEAUX ET CARTES DE VŒUX 
Nombreux sont ceux·celles d’entre vous qui, principalement en cette période de fêtes de fin d’année, aiment
faire des petites attentions à leurs proches, que ce soit en offrant un cadeau, en envoyant une carte de vœux
ou tout simplement en profitant de moments précieux avec eux. 

QUELQUES INSPIRATIONS
POUR VOS CARTES DE VŒUX
«HOME-MADE» 

➩



Les fascicules reprenant 6 prome-
nades balisées sont alléchants : Ittre,
Haut-Ittre, Baudémont, la Basse Hol-
lande, Fauquez, le Canal… autant de
sentiers à découvrir. Surtout, un pré-
texte pour une balade en famille, en
couple ou en solitaire.  L’occasion de
prendre un bon bol d’air et se changer
les idées.
Même si les bureaux du Syndicat d’Ini-
tiative sont fermés, une permanence
est néanmoins assurée par téléphone
et par mail du mercredi au vendredi
de 10h à 16h. On peut aussi comman-
der les promenades sur www.ittretou-
risme.com au prix de 6 EUR. (+ frais de
port)  4 nouvelles promenades sont

pour le moment en cours d’élabora-
tion.

Fidèle partenaire du Centre culturel à qui nous faisons appel lors
de nos activités récurrentes (Fête de la Saint Rémy, Noël au théâ-
tre et les Grands Feux), que ce soit pour donner un coup de main
pour le rangement du matériel (avec comme motivation : les
bonnes frites partagées tous ensemble à la fin. Après l’effort, le
réconfort) ou pour nous proposer leurs petits délices faits maison
(jus de pomme, cougnous, tartes salées et sucrées), l’équipe de
La Maisonnée est toujours présente ! 

Aujourd’hui, elle nous livre leur fameuse recette de cougnous, délivrée par leur
« Mercotte » (Marianne), comme ils l’appellent. « Que dire sur Marianne, notre
cuisinière...si ce n’est qu’elle représente très bien La Maisonnée, institution fa-
miliale avec des valeurs de respect et entraide importantes. Généreuse de na-
ture, notre petite Mercotte ne s’arrête jamais. Elle transmet tous les jours les
ficelles de ses pâtisseries, gâteaux et confitures à nos résidents. » nous confie
Emilie, animatrice à La Maisonnée. La voici, juste pour vous . Merci Mercotte !
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PRÊTS POUR UNE BALADE ? 
Partez à la découverte des paysages variés que nous offre l’entité d’It-
tre (élu le plus beau village du Brabant wallon, on ne se lasse pas de le
rappeler !)

POUR 3 COUGNOUS (DE +-500G) 
• 600ml d’eau ou lait 
• 50g de sucre
• 60g de levure fraîche
• 15g de sel
• 100g de beurre
• 100g de margarine
• 1kg de farine
• 1 œuf entier (facultatif)

Mélangez le tout (excepté le sel)
pendant 15 min. Ajoutez le sel
dans les dernières minutes.

Laissez reposer +- 30 min, puis
«cassez» la montée (remalaxez un
peu à la main). Laissez à nouveau
reposer 10min.
Préchauffez le four à 180°.

Séparez ensuite en petites por-
tions et aplatissez-les comme une

pâte à pizza. Roulez-les comme de
la plasticine pour en faire des pe-
tits rouleaux. Idéalement, dorez-
les avec un peu de jaune d’œuf et
du sel. Déposez-les petits cou-
gnous sur une plaque de four. 

Cuire pendant +-10min (dépend
de la taille de la pâte). Si ce n’est
pas un four à vapeur, rajoutez un
bol d’eau en dessous. 

Pas le temps ou le nécessaire pour les
préparer vous-mêmes ? 
L’équipe de La Maisonnée peut vous
en faire, à un prix tout à 
fait démocratique : 
1 cougnou = 1,5€ (250g) / 3€ (500g). 

À TABLE !

INFOS@LAMAISONNEE.BE  

02 366 04 73

COLORIEZ-MOI !

➩

COLORIEZ-MOI !



ÊTRE JEUNE AU TEMPS DU COVID
En cette période de confinement,
une catégorie de la population attire
particulièrement l’attention, peut-
être même davantage qu’en temps
normal, ce sont les jeunes. Certains y
voient des irresponsables qui ne res-
pectent pas les règles. D’autres, au
contraire, estiment qu’ils sont en
danger par cette privation partielle
de leur liberté. J3 est basé à Virginal.
Son local se trouve au-dessus de la
salle polyvalente. Depuis des années,
l’ancien « No Man’s Land » s’occupe
des jeunes de 12 à 21 ans.  Pour Lio-
nel Lattenist, l’éducateur de rue qui
encadre les jeunes, les activités sont
pour le moment à l’arrêt complet : 
« Nous avons dû fermer lors du pre-
mier confinement et c’est à nouveau
le cas depuis le début de l’automne.
Entre les deux, pendant l’été, nous
avons pu proposer des activités, que
nous avons adaptées à la crise sani-
taire. Pas facile d’apprendre un Bre-
vet de Premier Secours en respectant
la distanciation et le port du
masque ! » plaisante-t-il. « Mais on a
su s’adapter…»  
Une fois le confinement en route,
alors que tous les rassemblements
sont interdits, comment faire pour
rester en contact avec les jeunes ? «
On a essayé de proposer des activi-
tés à distance, comme des tutoriels
vidéos en ligne, mais on n’a pas eu
beaucoup de réactions. Même si je
reste joignable par mail ou par télé-
phone, on perd le contact sur le ter-
rain. Les contacts sont moins
fréquents. »

Le respect des règles sanitaires
Une des activités de l’automne a dû
être annulée : « Place aux enfants »
n’a donc pas eu d’édition 2020. Et
quand Lionel envisage le futur, diffi-
cile de planifier des projets. « On ne
prévoit pas d’activités pour le mo-
ment. On prépare l’année prochaine.
On a constaté entre les confine-
ments que, malgré ce que certains
disent, les jeunes ne veulent pas tou-
jours être devant leur écran. Ils ont
aussi envie d’être ensemble. Dès que
nous avons réouvert, ils ont de nou-
veau répondu présents. Ils en avaient

besoin.»  
Par rapport à tout ce qui est dit sur le
non-respect des règles par les
jeunes, l’éducateur tempère : « Les
jeunes respectent bien les règles à
l’intérieur. C’était plus compliqué une
fois dehors. Le port du masque et la
distanciation ont eu un impact sur la
fréquentation. Ils venaient aux per-
manences, mais ils restaient moins
longtemps. Ils respectent parfois
mieux les règles que les adultes. »  
Enfin, certains jeunes ont aussi été
impactés par l’arrêt des activités
professionnelles « Ceux qui cher-
chent du boulot, ne trouvent pas
pendant cette période. D’autres,
qui ont un emploi, ont dû arrêter
de travailler… »

LES CLUBS DE SPORT À L’ARRÊT

Dans le domaine sportif, la Palette du
Ry-Ternel est un club de tennis de
table établit à Ittre depuis presque
40 ans. Originaire de Haut-Ittre, le
club membre de la Fédération
Royale Ouvrière de Tennis de Table
Belge Francophone accueille au-
jourd’hui des jeunes et des adultes
dans les installations du Centre spor-
tif de Virginal.
Au niveau sportif, toutes les compé-
titions de tennis de table sont sus-
pendues. Les compteurs seront
remis à zéro au mois de janvier. 
Pour José Valdès, son président, le
calendrier de l’année 2020 a été
bousculé : « Nous avons arrêté toutes

nos activités pendant le premier
confinement. Pendant les trois mois
d’été, alors que les activités sont tra-
ditionnellement à l’arrêt, nous avons
rattrapé notre retard. Avec des me-
sures sanitaires adaptées, les entrai-
nements pouvaient se dérouler
presque normalement. Aujourd’hui,
seuls les entrainements pour les
moins de 12 ans continuent. Tout le
reste est à l’arrêt. La vie du club est
en stand-by. On prend notre mal en
patience et on fait ce qu’on peut,
mais on n’a pas de visibilité à moyen
terme. Quand pourra-t-on recom-
mencer ? »

Des finances impactées ?
Une année comme celle-ci aura-t-
elle des conséquences sur les fi-
nances du club ? « Dans l’absolu,
nous fonctionnons à l’aide des sub-
sides et de la cotisation des mem-
bres, qui a déjà été versée. Comme
nous sommes à l’arrêt, nous n’avons
plus de frais de location de salles ou
de rémunérations des entraineurs.
Cela s’équilibre donc. Par contre, il est
vrai qu’on organise généralement
deux tournois par an, qui permettent
de remplir les caisses. On espère
pouvoir reporter celui de novembre
au mois de janvier, et maintenir celui
prévu en fin de saison. Sinon, cela
pourrait occasionner un trou dans les
finances. »

UNE BAISSE DU TOURISME À
ITTRE ?
Avec la fermeture des frontières, le
couvre-feu et la limitation des dépla-
cements, le domaine touristique est
également touché. Pour Marine De-
viere, animatrice du Syndicat d’Initia-
tive d’Ittre, le bilan n’est pourtant pas
entièrement négatif : « Pendant l’été,
nous avons soutenu l’organisation
de « Ittre, village du Théâtre et des Arts
». Il y avait des contraintes sanitaires,
comme la réservation obligatoire, la
distanciation et le nombre limité de
personnes. On a créé un espace dé-
fini pour chaque ‘bulle’. Toutes ces rè-
gles ont permis de rassurer le public.
Les gens étaient contents de pouvoir
participer à une activité après le
confinement. Finalement, la pluie
nous a davantage embêté que le

covid ! » conclut-elle avec humour.  
Depuis quelques semaines, les nou-
velles mesures gouvernementales
ont ramené les Ittrois à la maison. 
« Nos partenaires touristiques voisins
constatent la même chose : au-
jourd’hui, on reste 24 heures sur 24
chez soi. Les gens ont besoin de bou-
ger et de sortir. Ce sont donc surtout
nos promenades qui ont du succès.

» (voir encadré ci-contre)
D’autres activités, par contre, ont dû
être annulées. C’est le cas de la Ba-
lade de Printemps, de Canal en fête, du
Marché des Saveurs, de la prome-
nade. Finalement, en 2020, seuls le
Festival d’été et le Concert du Nouvel
An ont eu lieu. Le Concert de 2021
n’aura pas lieu.

LE TOURISME DE PROXIMITÉ TIRE
SON ÉPINGLE DU JEU
Pour Sophie Peeterbroeck, Prési-
dente du Syndicat d’Initiative, le vo-
lume de touristes avec séjour a
diminué : 
« C’est un propriétaire de gîte qui
m'en a fait part au mois d’août » pré-
cise-t-elle. « Pour ma part, je pense
qu’on a un statu quo de la fréquen-
tation touristique. En effet, vu l’annu-
lation des activités récurrentes, le
nombre de touristes a diminué. Mais
il a été compensé par le nombre de
touristes spectateurs du festival. »
« Par contre, les gens sont restés dans
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NOS ASSOCIATIONS FACE AU 
CORONAVIRUS - QUELQUES RENCONTRES

Des clubs de sport à l’arrêt

Des promenades dans la campagne
ittroise proposées par le Syndicat
d’Initiative.  Une activité de plein air
encore possible.  A faire en ‘bulle’…

➩ Suite de la page 1
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leur commune et ont été obligés de
la découvrir. C’est donc bénéfique
pour le tourisme local car il n’était
plus possible d’aller à l’étranger. Tout
près de chez soi, il y a de belles
choses à voir, parfois tout aussi dépay-
santes qu’un voyage à l’étranger ! »
conclut Marine Deviere.

PAS DE KERMESSE À VIRGINAL
L’association « Virginal en fête »
anime Virginal depuis de nom-
breuses années. Bien sûr, son activité
principale est l’organisation de la fa-
meuse kermesse à la fin du mois
d’août. Mais d’autres animations,
plus modestes celles-là, ont aussi vu
le jour au fil des années : quizz,
bingo, théâtre, brocante, promenade
des illuminations de Noël, ciné en
plein air, etc. Les activités ne man-
quent pas, toutes aussi variées. 
Depuis quelques années, un nou-
veau comité tente d’insuffler une dy-
namique, malgré les difficultés que
cela implique : « C’est difficile de
changer les habitudes. Il faut trouver
un équilibre entre les aspirations de
chacun. Entre ceux qui veulent main-
tenir le ‘boire et manger’ dans la fête
et ceux qui veulent proposer plus
d’animations » explique Didier Ver-
boomen, membre du comité. 
2020 devait être une année spéciale
pour Virginal en fête. La kermesse
voulait fêter l’anniversaire des 40 ans
des Gilles de Virginal. Une dimension
familiale et folklorique avait été réflé-
chie pour l’occasion.   Mais le corona-
virus a changé les plans. « On a
d’abord tenté de proposer une for-
mule plus réduite, avec une bro-
cante. Mais les conditions sanitaires
imposées à la fin du mois d’août sont
devenues compliquées à mettre en
place et nous avons dû renoncer. De-
puis, toutes nos activités ont été an-
nulées. » explique Didier. 

La bonne nouvelle, c’est que, malgré
les diverses annulations, les finances
de l’association restent saines. « On
n’a pas dû engager de frais dans ces
activités. Pas de frais et pas de ren-
trées, nous sommes au même
point qu’au début de l’année ».  

Un avenir incertain
En cette période, l’avenir reste incer-
tain pour Virginal en fête. Une ré-
flexion qui témoigne de la difficulté,
pour les petites associations, de trou-
ver une motivation et des bénévoles
pour la faire exister : « On a mis beau-
coup d’énergie en 2020, et finale-
ment, rien n’a pu se concrétiser. Le
covid a remis les choses à plat… On
ne sait pas de quoi l’avenir sera fait,
ni quelle sera la dynamique en 2021,
ni comment chacun va encore s’im-
pliquer dans l’association. Pour le
moment, nous n’avons encore rien
de prévu en 2021. Nous sommes un
petit comité et ce serait bien d’avoir
du sang neuf » conclut Didier Ver-
boomen.

DES COURS DE THÉÂTRE EN

LIGNE
Dans le secteur culturel aussi, la si-
tuation est compliquée, mais cer-
tains trouvent des solutions pour
continuer à travailler. C’est le cas de
l’Art qui show, une association qui
propose des ateliers et des stages de
théâtre aux enfants et aux adultes.
Pour Valérie Tilmans, animatrice des
ateliers de l’association, il faut rebon-
dir à chaque changement de norme :
« Après le premier confinement, j’ai
envoyé des textes aux enfants. Ils les
travaillaient en vidéo, me les ren-
voyaient et on avançait comme cela.
Après, je montais tous les textes en-
semble.» 
« Pendant l’été, nous avons essayé de

mettre en place les stages mais il
était trop tard.  Nous n’avons reçu
que quelques inscriptions, pas suffi-
santes pour être rentable….»
Puis est venu le deuxième confine-
ment : « J’ai donné des cours en ligne
pour les plus de 12 ans, devant mon
écran. On pratique des exercices
d’échauffement, l’expression, les sen-
timents, les exercices techniques...
On travaille surtout la voix, le visage,
etc.  Difficile de travailler la mise en
scène par écran interposé. Heureuse-
ment, pour les plus jeunes, les cours
peuvent encore se donner. »

Une faculté de s’adapter et de re-
bondir
A la rentrée scolaire de septembre,
les ateliers ont repris normalement,
avec quelques mesures sanitaires. 
« Chez les adultes, on a senti beau-
coup de stress et de peur, malgré les
mesures sanitaires qui étaient prises.
Avec tous ces changements, ma
crainte est que les élèves se lassent
d’arrêter puis de reprendre, pour à
nouveau arrêter… Ce n’est pas moti-
vant. Certains se demandent si cela
vaut la peine de travailler sur un
spectacle qui n’aura peut-être pas
lieu.  

L’aboutissement d’une année
« Nous organisons généralement un
spectacle individuel en novembre et
un autre collectif en mai. Ce specta-
cle, c’est l’aboutissement de toute
une année de travail. S’il n’a pas lieu,
c’est un manque à gagner financier
pour l’association qui, pour le mo-
ment, puise dans ses réserves, mais
c’est surtout une motivation qui s’en-
vole pour tous les élèves. » confie Va-
lérie.

Et cela pourrait-il encore durer ?
« Jusqu’à maintenant, le travail en
ligne peut encore fonctionner, car
c’est un travail individuel. Mais à par-
tir du mois de février, on passe à la
mise en scène.  Et là, le travail à dis-
tance n’est plus possible.  Il faut être
ensemble sur scène… » explique Va-
lérie Tilmans, avant de conclure « Il
faudra s’adapter et rebondir. C’est un
plaisir de travailler, et c’est une bulle
d’oxygène pour mes élèves qui peu-
vent se vider la tête en ces temps
compliqués. »

ET L’AVENIR ?
Finalement, qu’importe les activités
qu’elles organisent, comme tous les
secteurs de notre société, les associa-
tions de nos villages ont dû s’adapter
à la pandémie. Contraintes et for-

cées. Dans certains cas, cela peut
avoir de bonnes conséquences, et
susciter la créativité. Se faire bouscu-
ler permet de sortir de la routine et
de remettre ce qu’on fait en perspec-
tive. Pourtant, aujourd’hui, c’est bien
la perspective qui manque. Aucune
ne sait de quoi son avenir sera fait.
Difficile, voire impossible, de lancer
de nouveaux projets. Si le coronavi-
rus a été un temps un vecteur de
transformation,  cette réactivité tend
à s’essoufler par le manque de pers-
pectives d’avenir.

Comment seront nos associations
après cette crise ?
Différentes, probablement. Parfois, le
changement sera imperceptible. Par-
fois, il sera fondamental. Du moment
que ce coup d’arrêt ne devienne pas
irréversible. Du moment que le dyna-
misme et la motivation, pour le mo-
ment malmenés, puisse reprendre
quand la crise sera passée. Pour que,
pour longtemps encore, nos associa-
tions puissent continuer à être le ci-
ment de notre société. Parce que,
soyons honnêtes, tout ce qu’elles or-
ganisent, tout ce qu’elles apportent,
tout ce qu’elles produisent… tout
cela nous manque terriblement…
Pour notre bien-être et celui des au-
tres.

Ludovic Devriendt
Animateur

Des cours en ligne pour l’Art qui show

L’édition 2020 de Virginal en fête a
été annulée

INFOS

REPAIR CAFÉ
DIMANCHE 20 DÉCEMBRE
de 14h à 17h 
Lieu à définir

Avec toutes les mesures d’hy-
giène recommandées (port du
masque, distanciation, nettoyage des
tables après chaque réparation, gel
désinfectant à disposition).

ANNULÉ



Les millions d’années nécessaires à
l’aboutissement de ces organes des
sens particulièrement évolués, en
ont fait des outils parfaitement adap-
tés au milieu dans lequel nous vi-
vons. La performance oculaire
dépendra de paramètres tels que la
rapidité avec laquelle l’animal se dé-
place, sa place dans la pyramide ali-
mentaire, son mode de vie
(nocturne, diurne), son milieu envi-
ronnant (aérien, aquatique) et le type
de nourriture qu’il doit chasser ou
saisir.

Voyons-nous tous la même chose ?
La palette de couleurs que nos yeux
perçoivent, n’est en réalité qu’une in-
fime partie du spectre électroma-
gnétique. Nous ne voyons pas les
rayons infrarouges. Contrairement à
certains serpents (crotalidés) qui,
même masqués, parviennent à dé-
tecter leur proie grâce aux fossettes
sensorielles percevant la chaleur qui
émane des rongeurs sous forme d’in-
frarouges.

Également imperceptibles par l’œil
humain, les rayons ultraviolets (U.V.)
sont toutefois visibles par des ani-
maux tels que les oiseaux et abeilles.
Celles-ci sont attirées par les dessins
formés sur certaines fleurs exposées
aux U.V. Cette capacité visuelle, dé-
veloppée en harmonie avec les
fleurs, joue un véritable rôle d’indica-
teur à nectar. Quant aux oiseaux, ces
U.V. permettront de sublimer les plus
beaux reflets colorés de leur plu-
mage lors des parades nuptiales.

Pupille verticale ou horizontale ?
L’organe qui module la quantité de
lumière entrant dans l’œil n’est autre
que la pupille. Elle sera d’autant plus
perfectionnée chez un animal évo-
luant de jour comme de nuit. Le chat
est un des rares mammifères à béné-

ficier d’une pupille verticale. Cette
forme est la plus efficace dans le rôle
de store limitant l’entrée de lumière
en journée et optimisant le peu de
lumière la nuit. Sous les étoiles, les
yeux des chats donnent l’impression
de briller, en réalité ils réfléchissent la
lumière qui leur est envoyée. Ce phé-
nomène d’amplification de l’éclai-
rage est permis grâce à la présence
d’une couche de cellules réfléchis-
santes dans le fond de l’œil, appelée
tapetum lucidum (tapis de lumière).

A l’inverse, la pupille horizontale du
cheval et des chèvres, trahit leur statut
de proies. Cette forme caractéristique
et l’emplacement des yeux sur les
côtés de la tête, sont deux adapta-
tions idéales pour balayer l’horizon à
la recherche de prédateurs éventuels.

Capables de voir un pigeon à 8 km,
la vision perçante des rapaces tels
que le faucon pèlerin est idéale pour
leur mode de vie. Leur acuité visuelle
est fabuleuse. L’explication provient
du nombre de cellules visuelles ta-
pissant l’intérieur de l’œil (rétine). Si
l’œil humain en possède 200 000 par
millimètre carré, l’œil du faucon peut
en posséder plus d’un million. Enfin,
l’incroyable souplesse du cristallin
des oiseaux est un outil idéal d’ac-
commodation, leur permettant d’évi-
ter les nombreux obstacles possibles
en plein vol.

Qu’en est-il des animaux aqua-
tiques ?
L’océan, lieu de tous les records,
abrite l’œil le plus volumineux du
règne animal. De la taille d’une tête
humaine, c’est le calamar géant qui
en bénéficie le plus, vu les centaines
de mètres d’eau qui l’éloignent de la
surface lumineuse. Ces organes à la
taille démesurée ne sont pas de trop
pour prévenir l’arrivée de son redou-
table prédateur, le cachalot. Celui-ci a
d’ailleurs beau être le plus grand car-
nassier existant, il dispose toutefois
d’yeux étonnamment petits. La rai-
son est son performant outil d’écho-
location (sonar) qui prime sur sa vue
à de telles profondeurs.

Nous l’aurons compris, il existe autant 
d’yeux que d’individus sur terre. Leur
point commun est leur lien avec le
système nerveux et l’intégration des
informations visuelles. Les incroya-
bles capacités d’adaptation dont font
preuve nos animaux de compagnie
ayant perdu la vue, nous imposent,
une fois de plus, un profond respect
pour le monde animal.
La baisse de la vue engendrée par
une dégénérescence du cristallin
chez les vieux chiens (cataracte) fait
fréquemment l’objet de consulta-
tions vétérinaires. Pourtant, force est
de constater l’incroyable compensa-
tion dont ils font preuve, par un éveil
des autres sens, tels que l’odorat, l’au-
dition et le toucher (moustaches, vi-
brisses). Comme me l’a démontré
Stevie, ce jeune chat né sans yeux se
déplaçant avec aisance dans son en-
vironnement quotidien semé d’obs-
tacles.

En ces temps masqués, il est utile de
nous rappeler que ce n’est pas tant
notre vue, mais bien le regard que
nous portons sur le monde, qui im-
porte dans notre vie de citoyen it-
trois.

Dr Vétérinaire Bruno Veldeman
Journaliste en herbe
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Qu’ils soient noirs, perçants ou féroces, ce ne sont pas des chats dont
nous allons parler mais bien des regards. Epargnés par les masques fa-
ciaux, seuls les yeux ont la chance, si l’on peut dire, de voir le monde en
pandémie. Mais les animaux qui nous entourent voient-ils cela d’un
autre œil ? L’anatomie comparée, la branche certainement la plus pas-
sionnante de la médecine, tant humaine que vétérinaire, permet d’y ré-
pondre.

RURALITÉ
LE MOT DU VÉTO : MONTRE-MOI TON ŒIL, 
JE TE DIRAI D’OÙ TU VIENS

©Mandarin Duck



Ce mois-ci, découvrons ensemble…

5 CLÉS POUR COMPRENDRE LES
BUDGETS COMMUNAUX *

C'est la période des budgets commu-
naux. Pas toujours évident de s'y re-
trouver lorsqu'on n'a pas les clés ou
qu'on connaît peu les termes. Voici
quelques notions utiles pour mieux
comprendre le processus.

1 - La différence entre le budget
ordinaire et extraordinaire
A chaque vote de budget, vos repré-
sentants doivent se prononcer sur un
budget ordinaire et sur un budget
extraordinaire. Les deux sont en effet
séparés et n'ont pas les mêmes ob-
jectifs:
• Le budget ordinaire concerne les
dépenses et rentrées récurrentes de
la commune: payer les salaires des
employés est une dépense ordinaire,
par exemple.
• Le budget extraordinaire, par
contre, vise les investissements. Ils ne
sont pas récurrents (on ne construit
pas un hall sportif tous les ans) et ont
pour but de valoriser le patrimoine
de la commune.

Si l'on devait comparer la commune
à votre ménage, les achats de nour-
riture seraient inscrits au budget or-
dinaire, et la pose de panneaux
photovoltaïques le seraient à l'extra-
ordinaire.

2 - Les recettes
Une commune a besoin d'argent
pour fonctionner. Les recettes com-
munales sont de deux types: fiscales
et non fiscales.

L'argent perçu sur une vente de bois
est un exemple de recette non-fis-
cale.
Tandis que les recettes fiscales se di-
visent elles-mêmes en deux types:
les taxes propres à la commune (sur
les immondices, les secondes rési-
dences) et les centimes additionnels.
Comme leur nom l'indique, il s'agit
de suppléments prélevés par les
communes sur un impôt ou une taxe
fédérale ou régionale. Les plus
connus sont l'additionnel à l'impôt
des personnes physiques (IPP) et au
précompte immobilier.

3 - Les dépenses
Comme on l'a vu plus haut, les dé-
penses peuvent être ordinaires ou
extraordinaires.

Les dépenses ordinaires sont de

quatre types:
• les dépenses de fonctionnement
(chauffage des bâtiments commu-
naux,...)
• les dépenses de personnel (sa-
laires, ...)
• les dépenses de transfert vers d'au-
tres entités (zone de secours, zone de
police, CPAS,...)
• le remboursement des emprunts

Les dépenses extraordinaires se
rapportent aux investissements. Elles
peuvent être effectuées dans divers
postes, comme l'enseignement, le
sport, les travaux, la culture. Bref,
dans tous les domaines de compé-
tence d'une commune.

4 - La différence entre un budget
et un compte
Le budget est une prévision pour
l'année à venir. Si vous partez en va-
cances, vous calculez généralement
les montants que vous pouvez al-
louer à chaque poste de dépense: es-
sence, péages, hôtel, etc.
Le compte est la suite du budget:
vous comparez ce que vous avez ef-
fectivement dépensé à la somme
que vous aviez prévue. Dans une
commune, c'est la même chose: a-t-
on bien reçu le subside (recette) que
nous attendions? Les réfections de
voiries n'ont-elles pas dépassé la
somme prévue au départ?

Pendant l'année, la commune a éga-
lement la possibilité de lisser plu-
sieurs fois son budget, afin de mieux
coller à la réalité récente et à l'état de

ses finances. C'est ce qu'on appelle
les modifications budgétaires (MB).

5 - L'équilibre et les éventuels sur-
plus
Les communes wallonnes sont dé-
sormais obligées de présenter un
budget au minimum à l'équilibre,
voire en surplus (ce qu'on appelle un
boni dans le jargon). Leur budget
doit être réalisé de manière à ce
qu'elles prévoient de gagner autant,
sinon plus, que ce qu'elles vont dé-
penser.
Lorsqu'elles ont de l'argent de côté,
elle peuvent le placer dans deux
types de "réserves": la provision ou
les fonds de réserve.
La provision ne peut s'effectuer que
sur un budget ordinaire. la commune
peut donc prévoir une somme en
vue d'un besoin futur et probable
(par exemple, si elle est en conten-
tieux et qu'elle risque de devoir
payer des frais de justice).
Les fonds de réserve peuvent être or-
dinaire ou extraordinaire. Ils sont ex-
traits du budget et mis de côté pour
servir plus tard.
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CITOYENNETÉ

CITIZEN BOX- QU’EST-CE QU’UN BUDGET 
COMMUNAL ? (1)

Le principe de notre ‘’boîte citoyenne’’ (Citizen box), c’est de proposer des
outils, à tout un chacun, pour mieux comprendre, et pourquoi pas, agir sur
notre société pour le moins complexe. Ici, pas de grandes théories, pas d’ac-
tions flamboyantes, mais, des explications et des pistes de réflexion pour
rester en éveil et agir en toute conscience dans nos vies au quotidien. Le
premier volet d’articles que nous vous proposons va nous amener à nous
pencher sur le budget de notre commune. Qu’est-ce qu’on trouve dans un
budget communal ? Comment doit-on le comprendre ? Quand et comment
est-il établi ? … Toutes ces questions et encore d’autres auxquelles nous al-
lons tenter d’apporter des réponses via une série d’articles thématiques,
qui paraitront dans votre journal local.

Karim Sarton, animateur

* Cet article a été réalisé et publié par
MATELE, le 04/12/2019. Les explications
sont disponibles, en vidéo, à l’adresse
suivante : https://www.matele.be/5-
cles-pour-comprendre-les-budgets-
communaux
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DES HABITANTS DES 3 VILLAGES RÉUNIS POUR L’OPÉRATION
“MON QUARTIER C’EST DANS LA POCHE” TENUE LE 18 OCTOBRE

À VIRGINAL, ... AVEC LE GESTE CITOYEN COMME GÈNE COMMUN

ENVIRONNEMENT

Grâce à vous, les habitants, la cin-
quième opération a pu se tenir à Vir-
ginal, après Le Sart (Octobre 2019),
Haut-Ittre (Novembre 2019), Huleu
(Janvier 2020) et Ittre (Mars 2020),
chaque fois en partenariat avec un

entrepreneur ou une association, et
soutenue par la présence de respon-
sables de notre Commune.

Vous savez pourquoi vous venez, et
chacun d’entre vous n’a pas besoin

de l’exprimer car le geste citoyen fait
partie de votre ADN. Nous aimerions
toutefois citer plusieurs raisons qui
ont été exprimées au cours de ces 12
mois passés depuis la première opé-
ration réalisée l’année dernière. 
Ainsi les déchets sauvages:
-Nuisent à la flore, faune, rivière,
océans, mais aussi à notre agriculture
et nos élevages,
- Se retrouvent un jour dans nos as-
siettes (Particules de microplas-
tiques),
- Créent un sentiment d’insécurité.

Ramasser les déchets sauvagement
délaissés par certains dans la nature
et nos villages:
- Fait reculer l’indifférence de nos ci-
toyens à cette problématique,
- Corrige le biais cognitif des plus in-
fluençables qui ne jettent pas s’ils ne
voient pas de déchets dans leur en-

vironnement, 
- Crée des liens entre les habitants.

Nous aurions aimé renforcer encore
davantage ces liens entre vous
toutes et tous  suite  à l’invitation l’in-
vitation que nous avions aimable-
ment reçue des responsables de
l’ASBL EQUINOA, mais les conditions
sanitaires nous ont amené à mettre
ce moment convivial entre paren-
thèses. 
Ce n’est que partie remise, promis !

Pour les Amis de la Propreté Ittrois
(API3) - Emmanuel Gervy, Guy Go-
deau, Cédric Larcin, Anne Lucas, Cla-
risse Tissot, Didier Verboomen,
Marie-Madeleine Wiewauters, Claire
Willems

Les partenaires: ASBL EQUINOA 
et la Commune d’Ittre

Vous étiez au moins 25 habitants de Virginal, Ittre et Haut-ittre à joindre
vos forces pour ouvrir la saison de la chasse aux déchets sauvages dans
notre village de Virginal. C’est un record et un beau succès. Un GRAND
MERCI à tous les participants, et une mention spéciale pour nos amis de
la Maisonnée qui participaient pour la deuxième fois, ainsi qu’aux fa-
milles qui ont réuni 2, voire 3 générations ce dimanche 18 octobre.  

Malgré le confinement, les mesures
gouvernementales et les interdic-
tions de sortie pour notre institu-
tion, nous continuons à maintenir le
cap !

Suivez-nous sur la page Facebook : Tv
Maisonnée. On vous propose
quelques colis cadeaux et de la déco
pour la maison. 

Livraison à domicile possible (+-10km
autour de Ittre) ou via click and go.

Tout se passe par commande via
l’adresse suivante : emilie.vanher-
rewegen@lamaisonnee.be

Emilie VANHERREWEGEN
Animatrice à La Maisonnée 

LE ou LA Covid 19 ? COVID est
l’acronyme de “Corona Virus Di-
sease 2019“ (maladie du corona
virus). Le noyau de ce groupe est
“maladie, étant du genre féminin,
on doit dire LA. 
On dit LA “SNCB“ car le noyau de
ce groupe est “Société“, donc fémi-
nin.

On dit LE “CIO“, (Comité Interna-
tional Olympique) car le noyau de
ce groupe est “Comité“, donc mas-
culin.
On dit LE “FBI“, (Federal Bureau of
Investigation) car le noyau de ce
groupe est “bureau“, donc mascu-
lin.

Arthur Deghorain

LA LANGUE DE
CHEZ NOUS

MAIS QUE SE PASSE-T-IL À LA 
MAISONNÉE ?

ASSOCIATIONS



Francine, la fille unique de Marthe
Donas, s'est éteinte le 3 novembre
2020. Sa donation d’une vingtaine de
peintures et dessins de sa mère est à
l'origine de la création du musée. 

Ces œuvres étaient destinées à l’an-
cienne chapelle construite par la
Congrégation de l’Enfant-Jésus, à la

quelle elle appartenait sous le nom
de Sœur Françoise.
Le Musée Marthe Donas témoignera
prochainement de sa reconnaissance
à l’égard de Francine en organisant
un hommage sous la forme d’une ex-
position. 

L’équipe du Musée Marthe Donas
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Simone Bertoux s’en est allée tran-
quillement le 1er novembre dernier,
dans sa 94 ième année.

Pour les anciens, Simone, c’est la
femme joviale qui a tenu durant des
dizaines d’années la Librairie Bertoux
sur la Place Saint Rémy.  En face de
l’Administration communale, là où se
trouve aujourd’hui la société de ti-
tres-services.

J’en garde un souvenir ému. Simone
et la maison des « Bertoux » étaient
toujours disponibles pour tous. A
l’époque, les bureaux du Centre cul-
turel étaient situés juste en face de la
librairie, au-dessus du bureau de

poste aujourd’hui disparu.
Le Centre culturel d’Ittre (alors ap-
pelé CLI) et les Bertoux avaient un
lien privilégié. 
Robert Bertoux, l’époux de Simone, a
été le premier Président du CLI. Il
était de ce fait fréquent que, dès qu’il
nous manquait un tournevis, un es-
cabeau ou toute autre bricole, nous
traversions la rue…  Nous étions tou-
jours reçus avec le sourire !

Tout notre soutien et reconnaissance
à Serge et Nanou, ses enfants et leur
famille.

Luc Schoukens
Ancien animateur-directeur du CLI

DÉCÈS DE MARC MOMMENS 

EN MÉMOIRE
DECES DE FRANCINE FRANKE VAN MEIR 
(1931 – 2020)

Le conseil d’administration d’Inter-
yacht est profondément attristé de
vous informer du décès de son Admi-
nistrateur, Capitaine de port et ami,
Marc Mommens décédé inopiné-
ment ce samedi 31 octobre 2020.

Nous présentons à sa famille nos plus
sincères condoléances.

L’équipe d’Interyacht

DÉCÈS DE SIMONE BERTOUX

Album de famille 1986, édité par le CLI, photo Thierry Leveau

Remarque le IN se lit et se pro-
nonce toujours comme dans l’ap-
pellation de la rivière le Hain,
jamais comme « in vino véritas » ou
« ik ben in mijn bed ». J’ai vu un
chien : dj’ai vu in tchi. 

Quelques règles : le wallon s’écrit et
se lit syllabe après syllabe : bon/djoû
à tèr/tous, cou/mint da/lez : bonjour
à tous, comment allez-vous ?  Note :
dans cette forme, le vous ne se tra-
duit pas en wallon. Exemple : avez-
vous froid ?, se traduit par : avez
frwèd ?

Piège : inne doit se prononcer in/ne
comme hai/ne. Pour faciliter la lec-
ture, on écrira in.ne. Ainsi, le mot
avoine se traduit par a/vin/ne que
l’on écrit avin.ne. Exemple : il est bête
à manger de l’avoine : il est bièsse à
mindji d’ l’avin.ne.

Les participes passés avec le verbe
avoir sont invariables : les prunes que
j’ai cueillies : lès prones què dj’ai
coudu (et non couduwes). 

En conjugaison, les terminaisons en -
ent des 3ème personnes du pluriel
deviennent -e. Ils donnent : is done
ou is done’nè ou is done’tè que l’on
peut aussi écrire is done-nè ou is
done-tè. 

Alez, bone djoûrnéye, yè al prochin.ne !

Lès vîs paltots

LANGUE

RUBRIKE IN WALON

WALLONNE
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CONSEIL
COMMUNAL

Présents : Christian Fayt (EPI), Françoise Pee-
terbroeck (EPI), Fabienne Mollaert (EPI),
Jacques Wautier (EPI), Pascal Henry (MR),
Lindsay Gorez (MR), Paul Pierson (EPI), Arthur
Deghorain (EPI), Alizée Olivier (MR), Ferdi-
nand Jolly (I.C.), Daniel Vankerkove (I.C.), Hé-
lène de Schoutheete (I.C.), Pascale Carton
(I.C.), Chantal Vanvarembergh (I.C.), Claude
Debrulle (Pacte), Pol Perniaux (Pacte), Luc
Schoukens (Pacte).
Conseillers de l’action sociale : Christophe
Raucq (EPI), Andrée Thibaut (EPI), Fabrice
Henry (MR), Carine de Lichtervelde (MR),
Marie-Eve Defrance (Pacte), Marie Amandine
Della Faille (I.C.), Thierry Wyns (I.C.), Isabelle
Godfroid (I.C.)

Avant de commencer, Christian Fayt (EPI) tient
à remercier l’administration pour le travail réalisé
afin d’organiser ces rencontres en visioconfé-
rences. Il remercie toutes les personnes investies
et qui ont fait un travail remarquable malgré un
stress déjà important. C’est une petite commune,
il n’y a pas d’informaticien, mais le défi est relevé. 

1. SYNERGIES DU CPAS
Françoise Peeterbroeck (EPI – Présidente du
CPAS) présente la liste des synergies, qui s’est en-
core agrandie cette année.

Synergies Commune et CPAS

- Ressources humaines : une seule directrice fi-
nancière pour les deux institutions (à 25 % au
CPAS), mise à disposition de personnel en réinser-
tion à l’administration communale (articles 60),
mise à disposition du tuteur énergie à destination
des habitants ittrois, convention collective Com-
mune et CPAS pour le SIPPT commun, gestion
commune du 2ème pilier du fond de pension,
mise à disposition de personnel communal pour
l’aménagement des jardins des deux crèches, mise
à disposition du conseiller en prévention commu-
nal pour des visites de vérification liées à la lutte
contre le Covid dans les bâtiments du CPAS et les
crèches, mise à disposition de personnel commu-
nal pour la distribution des repas préparés par le
CPAS dans les écoles, mise à disposition du person-
nel CPAS pour les petites réparations des vélos
électriques, mise à disposition du service travaux
communal pour la réalisation de divers travaux à la
crèche de Virginal.
- Coûts énergétiques : achat groupé de carburant
pour les véhicules, marché public commun pour le
gaz et l’électricité, installation de panneaux photo-
voltaïques sur les bâtiments du CPAS.
- Marchés publics communs : frais d’entretien

des chaudières, nettoyage des locaux, achat de
peinture, achat de bois et matériaux, achat de
petit matériel de bureau via le SPW, vêtements
de sécurité et chaussures de sécurité, services
postaux, service de location et entretien des
tapis, renting de véhicules, entretien du monte-
charge de la crèche de Virginal, location de pho-
tocopieurs via le SPW, achat de plantes et bulbes,
achat groupé de sacs poubelles organiques pour
le CPAS et les crèches par l’Administration.

- Information : mise à disposition de place dans
le bulletin communal pour le CPAS, partage du
site internet, valorisation du service d’aide aux
familles et de repas lors de la distribution des
colis de Noël.

- Bâtiments : partage de l’ancienne poste pour
les archives des deux organismes, rafraichisse-
ment par le service travaux communal de diffé-
rents bâtiments CPAS, mise à disposition d’un
logement d’urgence, construction de la crèche
par la Commune et gestion par le CPAS, création
d’une rampe d’accès PMR au CPAS par le service
travaux de la commune, utilisation de locaux
communaux pour l’organisation du Conseil de
l’Action Sociale, mise à disposition du bâtiment à
côté de la crèche de Virginal pour agrandir et ac-
cueillir ainsi 21 enfants.

- Finances : convention de trésorerie pour la
création d’un fond de réserve de trésorerie pour
le CPAS, gestion par la commune du fond de
pension du Président du CPAS, étude pour une
renégociation des contrats de téléphonie.

- Matériel : partage d’outillage technique entre
les deux services travaux.

- Sécurité : mise à disposition du matériel pour la
lutte contre le Covid au CPAS, installation de
bornes pour le gel hydroalcoolique dans le CPAS
et les crèches.

- Travail en synergie pour le suivi des inondations
de 2014.

-Activités : PCS, organisation par les crèches CPAS
d’un spectacle théâtral pour enfants pour les
crèches et écoles maternelles de Virginal.

- Distribution de potage au personnel communal
de novembre à mars.

- Analyse et conseils juridiques avec une aide
ponctuelle de la Directrice Générale de l’Admi-
nistration communale et du juriste pendant le
mandat faisant fonction du Directeur du CPAS.

Synergies avec d’autres CPAS

- Audit réalisé par le tuteur énergie des quatre
communes de l’Ouest du Brabant wallon.

- Marché public commun des CPAS d’Ittre et de
Rebecq pour le contrôle médical.

- Convention de partenariat entre les CPAS d’Ittre
et de Tubize pour la réinsertion sociale dans le
secteur agricole.

Synergie CPAS et CLI

- Mise à disposition de personnel article 60 au
CLI

Synergie avec le Roman Païs

- Mise à disposition de 7 appartements au total

Chantal Vanvarembergh (I.C.) constate que les
frais de téléphonie sont importants. Une syner-
gie est-elle prévue pour les réduire ? Elle note
également qu’avec le télétravail de plus en plus
présent, il est parfois compliqué de joindre un
collaborateur qui utilise son téléphone privé en
télétravail. Françoise Peeterbroeck (EPI) rap-
pelle qu’une des synergies concerne la renégo-
ciation du contrat de téléphonie. Concernant le
fait de savoir joindre les travailleurs, elle rappelle
qu’il y a toujours au moins une personne pré-
sente par service qui peut répondre aux ques-
tions donc cela lui semble un peu exagéré de
dire que les services ne sont pas joignables.
Claude Debrulle (Pacte) s’associe aux remercie-
ments envers l’administration pour l’organisation
technique de la visioconférence, mais également
pour avoir accepté d’accueillir sur place les
conseillers qui avaient des problèmes de maté-
riel. Il félicite ensuite pour l’augmentation du
nombre de synergies. Toutefois, il émet le même
regret que les années précédentes. Ces réunions
ont lieu une fois par an. Au-delà des synergies, le
conseiller estime pourtant qu’il pourrait y avoir
un travail constructif à faire en commun avec les
conseils communaux et de l’action sociale pour
réfléchir à la politique sociale de l’entité. Il note
par exemple une réflexion possible sur les amé-
nagements à concevoir pour envisager des es-
paces de travail communs et une adaptation aux
nouvelles façons de travailler. Françoise Peeter-
broeck (EPI) note son regret. Par rapport aux
nouvelles façons de travailler, et à l’aménage-
ment de l’ancienne poste pour faire évoluer des
synergies, le dossier sera évidemment suivi par
les deux conseils. Christian Fayt (EPI) confirme
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que ces aménagements donneront lieu à de
nouvelles stratégiques. Par exemple, les em-
ployés respectifs qui gèrent les RH pour chaque
institution pourront se regrouper. Attention tou-
tefois, l’idée n’est pas une fusion puisque le CPAS
gère beaucoup de choses en huis-clos. Thierry
Wyns (I.C.) félicite le personnel du CPAS pour la
mise en œuvre dynamique des décisions poli-
tiques prises par le conseil de l’action sociale. Le
Covid a compliqué la tâche de chacun mais ils
ont continué à faire leur travail de façon efficace.
Par rapport à la proposition du conseiller De-
brulle, il estime lui qu’il ne faut pas plus de réu-
nions communes. Il craint que cela fasse perdre
la faculté du CPAS à faire du service social.
Claude Debrulle (Pacte) insiste sur le fait que ce
qu’il propose, ce n’est pas une fusion entre les or-
ganismes, mais bien une réflexion commune
pour la politique sociale en général. Il est évident
que tout le travail confidentiel doit rester aux 
mains de l’action sociale.

Luc Schoukens (Pacte) remercie également la
Présidente pour ses explications, bien qu’elles
soient assez récurrentes chaque année selon lui.
Il a deux questions : qu’en est-il de la demande
d’intégrer plus de produits locaux, naturels et/ou
biologiques pour les repas des écoles et livrés à
domiciles ? Le conseiller aimerait également
connaître un peu plus la mission du tuteur éner-
gie, puisque, si ses informations sont exactes, il
est à disposition d’Ittre un jour par semaine uni-
quement. Françoise Peeterbroeck (EPI) note
quand même qu’il y a dix synergies en plus par
rapport à 2019, ce n’est pas rien. Pour les repas et
l’intégration de produits locaux, un nouveau
marché public a été relancé, mais il n’y a pas eu
de réponses de producteurs locaux. Le cahier des
charges va être retravaillé pour affiner et peut-
être faire plus de lots. Concernant le tuteur éner-
gie, il est à disposition de tous les habitants avec
une priorité aux bénéficiaires de l’aide sociale. Il
est en effet disponible pour Ittre un jour par se-
maine et il a des journées bien remplies. Pol Per-
niaux (Pacte) se demande s’il y a une explication
pour la non-réponse des producteurs au marché
public. Françoise Peeterbroeck (EPI) ne sait pas
exactement. Peut-être que c’est trop contrai-
gnant, peut-être que cela cause du travail admi-
nistratif supplémentaire. Elle peut demander. Elle
restera toutefois attentive à ce que le fait de re-
préciser le cahier des charges n’entraîne pas non
plus une charge de travail supplémentaire (com-
mandes et factures démultipliées pour l’adminis-
tration). 

Ferdinand Jolly (I.C.) annonce que son groupe
considère et regrette que les synergies ne vont
pas assez loin. I.C. aurait aimé que ce soit un état
d’esprit présent de façon plus active. Le groupe
propose d’ailleurs, pour plus d’efficacité et un
coût réduit, la fusion de trois services : les ser-
vices travaux, personnel et finances. Il propose
que la responsable du personnel de la commune
et la responsable du personnel du PCAS puissent
travailler en synergie dans le même bureau, situé
à l’arrière du service population, dont l’accès par

l’arrière de la maison communale est confiden-
tiel. Il est essentiel que ces deux responsables
puissent se remplacer mutuellement si néces-
saire. Le groupe I.C. regrette également qu’il n’y
ait pas eu de mesures depuis la crise de manage-
ment de 2019. 

Françoise Peeterbroeck (EPI) répond qu’il était
dur de prévoir la durée de l’absence de l’an-
cienne directrice générale. Christian Fayt (EPI)
ajoute que cette personne rendait des certificats
mois par mois, il était donc difficile de prendre
des mesures. Cela a cause des problèmes avec la
tutelle d’ailleurs. Il en profite pour remercier et
féliciter Françoise Peeterbroeck pour le travail
fourni afin de faire tourner le CPAS sans sa Direc-
trice Générale pendant plusieurs mois. Hélène
de Schoutheete (I.C.) reconnaît que le travail du
CPAS pendant cette crise de management et la
crise Covid également a été exemplaire. Toute-
fois, la solution qui a fini par se présenter était
connue depuis le début et aurait pu, selon elle,
être proposée dès le début de l’absence de la DG
du CPAS et éviter ainsi la crise.

Daniel Vankerkove (I.C.) demande quant à lui
comment ont fonctionné les gardes d’enfants,
dans les crèches et avec les gardiennes à domi-
cile, durant la crise Covid. Il s’interroge aussi sur
le fonctionnement de la distribution des repas
dans les écoles. Françoise Peeterbroeck (EPI)
rappelle que le CPAS d’Ittre ne gère plus les gar-
diennes à domicile, mais bien le CPAS de Braine-
le-Château. Elle ne sait donc pas répondre. Pour
les crèches, elles étaient ouvertes tout le temps,
si ce n’est durant les trois semaines de vacances
en juillet et durant les vacances d’automne. Il a
fallu en fermer une des deux pendant quelques
temps parce qu’il y avait moins d’enfants, mais
les équipes sont restées disponibles. Christian
Fayt (EPI) répond pour les repas dans les écoles.
Le code rouge étant toujours de vigueur, seules
les classes de maternelles peuvent bénéficier de
repas. Les écoles libres ont choisi de mettre en
pause les repas chauds également. Il note toute-
fois que la demande de repas à domicile pour les
personnes âgées avait augmenté à la suite de la
présentation lors de la distribution des colis de
Noël.

Françoise Peeterbroeck (EPI) souhaite conclure
en remerciant le personnel du CPAS pour le tra-
vail accompli dans l’ombre essentiellement. Cha-
cun donne le meilleur de lui pour répondre aux
demandes des citoyens ittrois.

Julie Duthy
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La défense des droits humains et des liber-
tés individuelles dans le contexte de la crise
sanitaire due à la pandémie de COVID-19 est
au cœur de la traditionnelle campagne de
vente de bougies d’Amnesty International,
qui se tiendra jusqu’au 10 décembre, Jour-
née internationale des droits humains.

« L’achat d’une bougie Amnesty est dans ce
contexte une façon concrète de nous soutenir
en finançant directement notre travail de pro-
tection des droits humains en toute indépen-
dance, comme lorsque nous alertons sur [les
violations des droits des résident·e·s des mai-
sons de repos en Belgique. »

CAMPAGNE BOUGIES 2020 - COMMANDEZ
VOS BOUGIES POUR LES VENDRE À VOTRE
ENTOURAGE !
Vendez ces 12 bougies classiques dans le cadre
de notre campagne Bougies 2020.

La commande s’effectue désormais directe-
ment en ligne. Vous pouvez également choisir
de vendre d'autres bougies que ces bougies
classiques, ou alors de vendre des produits aux
couleurs d’Amnesty (gourdes, carnets, sacs à
dos, T-shirts, etc.). Le tout sans quantité mini-
male.

COMPLÉMENT D’INFORMATION
Les bougies et autres articles vendus dans le
cadre de la campagne de vente d’Amnesty In-
ternational de fin d’année sont disponibles à
cette adresse : http://boutique.amnesty.be
.
Pour faire un don à Amnesty International dans
le cadre de sa campagne de vente de fin d’an-
née : www.amnesty.be/don-bougie. Il est à
noter par ailleurs que tous les dons de plus de
40 € bénéficient cette année d’une réduction
fiscale exceptionnelle de 60%.

Disponibles à la pharmacie Dubois à Ittre. 

AMNESTY 
INTERNATIONAL
CAMPAGNE BOUGIES :
NOS DROITS 
HUMAINS MENACÉS
PAR LA CRISE 
SANITAIRE
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Présents : Christian Fayt (EPI), Françoise Pee-
terbroeck (EPI), Pascal Henry (MR), Fabienne
Mollaert (EPI), Lindsay Gorez (MR), Jacques
Wautier (EPI), Alizée Olivier (MR), Arthur De-
ghorain (EPI), Paul Pierson (EPI), Ferdinand
Jolly (I.C.), Hélène de Schoutheete (I.C.), Da-
niel Vankerkove (I.C.), Pascale Carton (I.C.),
Chantal Vanvarembergh (I.C.), Luc Schoukens
(Pacte), Pol Perniaux (Pacte), Claude Debrulle
(Pacte).

Carole Spaute (Directrice Générale de l’Admi-
nistration Communale).

1. COVID-19 – POINT SUR LA SITUAITON –
MESURES : PRISE D’ACTE
Christian Fayt (EPI) explique que la situation sur
le territoire ittrois avait été problématique au
moment de l’envoi des documents aux conseil-
lers. Cependant, il y a eu une amélioration de-
puis, bien que le virus semble reprendre un peu
de terrain. Le Bourgmestre explique que les
quinze jours de congés d’automne ont fait beau-
coup de bien au corps professoral. Concernant
les garderies assurées pendant la même période,
il y a eu peu de demande mais les activités ont
pu être assurées. Les écoles ont repris et sont en-
core en code rouge. Cela signifie qu’il y a peu de
manifestations extérieures qui sont autorisées.
Les écoles primaires ne peuvent plus proposer
de repas chauds, mais les écoles maternelles oui.
Dans l’administration communale, quelques cas
dont certains sérieux ont été recensés. L’adminis-
tration continue de fonctionner. Il précise égale-
ment qu’il y a eu quelques problèmes dans les
hômes mais qui semblent désormais sous
contrôle. Une vingtaine de cas ont été détectés à
la prison d’Ittre également. 

Le Bourgmestre demande de continuer à se pro-
téger et à protéger les autres. Il précise que les
hôpitaux du Brabant wallon sont saturés. Il re-
marque également que cette deuxième vague
rend tout le monde plus à cran, elle touche les
gens de plus près. Il espère donc qu’elle dimi-
nuera rapidement.

Concernant les mesures prises, les zones à proxi-
mité des écoles sont des zones où le masque est
obligatoire. Pour l’administration communale,
l’accueil citoyen est maintenu. Le service popula-
tion préfère rester ouvert, avec une personne
présente sur place et les autres en télétravail. Le
système de rendez-vous par réservations lancé
lors du premier confinement ne fonctionnait pas
de façon efficace. Toutes les précautions sont
prises pour que ça puisse rester ouvert.

Luc Schoukens (Pacte) demande si le choix de

faire le conseil communal en visioconférence est
aussi lié à la lutte contre le coronavirus. Il déclare
avoir vu d’autres communes rester en présentiel
et suppose donc que c’est un choix de la part du
Collège. Christian Fayt (EPI) explique qu’il s’agit
également d’une demande de certains conseil-
lers. Il s’excuse d’ailleurs au public pour les pro-
blèmes techniques. Carole Spaute (Dir. Gén.
Adm. Comm.) ajoute que l’article 15 de l’arrêté
interdit les réunions de plus de quatre per-
sonnes. La tutelle a donc considéré qu’il était
préférable d’opter pour les visioconférences dans
le cadre des conseils communaux. A priori, les
pouvoirs locaux ne font donc pas exception.

2. ENVIRONNEMENT – GESTION COMMU-
NALE DES DÉCHETS DES MÉNAGES – COÛT
VÉRITÉ BUDGET 2021 (99%) : DÉCISION
Christian Fayt (EPI) rappelle que l’ensemble des
dépenses relatives aux déchets ménagers doit
être compensé par des recettes liées à leur ges-
tion. C’est le principe de pollueur-payeur qu’in-
duit le coût-vérité. Depuis 2012, il est demandé
aux communes de situer ce taux entre 95 et
110 %. 

Fabienne Mollaert (EPI) annonce qu’il y a eu
une hausse des coûts de la gestion du recyparc
ainsi que des coûts de gestion du personnel no-
tamment, ce qui entraîne une hausse de 15 %
des dépenses. La commune d’Ittre a donc décidé
de viser un taux de couverture du coût-vérité de
99%. 

Pol Perniaux (Pacte) souligne que la hausse des
dépenses, selon ce qu’a expliqué l’échevine, ne
semble pas liée à une hausse de la quantité des
déchets mais plus à une hausse de frais de fonc-
tionnement. Fabienne Mollaert (EPI) confirme
que la quantité de déchets est en baisse
constante ces dernières années. Actuellement,
Ittre a une moyenne de 138kg de déchets ména-
gers par habitant. Il y a quatre ou cinq ans, cette
moyenne était de 154kg. L’échevine envisage un
objectif de 100kg de moyenne et rappelle la vo-
lonté de mettre en place des actions notamment
pour favoriser le compostage et le zéro déchet,
mais le confinement rend tout cela plus compli-
qué. Christian Fayt (EPI) insiste sur le fait que la
réduction des quantités de déchets est négligea-
ble dans les coûts et il le regrette. « Plus on trie,
plus on paye ». Le coût du ramassage a bien aug-
menté. On impose au niveau communal de faire
attention, mais cela n’est pas la solution pour
baisser les coûts. Pol Perniaux (Pacte) s’inter-
roge sur le succès des sacs à déchets organiques.
Fabienne Mollaert (EPI) répond que les ci-
toyens les utilisent de plus en plus, mais ce n’est
pas encore chiffré. Pol Perniaux (Pacte) se ré-

jouit de voir que le but poursuivi par les autorités
communales reste d’arriver à une diminution des
déchets. Il s’interroge enfin sur les années à venir.
Qu’en est-il de la réflexion sur la poubelle à puce
par exemple ? Fabienne Mollaert (EPI) rappelle
que le problème avec les poubelles à puce, c’est
que plusieurs rues de la commune ne sont pas
adaptées à leur collecte. Luc Schoukens (Pacte)
entend bien les arguments d’accessibilité et les
difficultés de gestion. Cependant, il doute qu’It-
tre soit la seule commune avec ces problèmes.
D’autres communes rurales se sont déjà lancées.
Il faut montrer une volonté d’aller de l’avant,
selon lui et faire un maximum pour que le ci-
toyen ne paye pas constamment le prix des ef-
forts à faire.

Christian Fayt (EPI) ajoute que beaucoup de
communes du Brabant wallon augmentent leurs
prix cette année. Ici, en commun accord avec les
communes de l’Ouest du Brabant wallon, les prix
des sacs poubelles sont augmentés et vont être
identiques dans les quatre communes. La rede-
vance augmente également mais reste dans les
moins chères quand même.

Vote : Oui (Unanimité – 17)

3. RÈGLEMENT TAXE – COLLECTE ET TRAITE-
MENT DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMI-
LÉS – EXERCICE 2021 ET RÈGLEMENT
REDEVANCE – ENLÈVEMENT DES DÉCHETS
MÉNAGERS ET ASSIMILÉS (SACS POU-
BELLES) : DÉCISIONS
Fabienne Mollaert (EPI) poursuit en expliquant
que pour arriver aux 99 %, il a fallu modifier le rè-
glement taxe et le prix des sacs poubelles. 
La taxe est fixée à :
- 45 EUR pour les personnes isolées
- 75 EUR par ménage de deux personnes
- 95 EUR par ménage d’au moins trois personnes
ou par groupe de dix personnes vivant en com-
munauté / pour chaque établissement commer-
cial, artisanal, industriel ou de profession libérale /
pour les immeubles abritant en même temps le re-
devable isolé et les locaux destinés à son activité /
pour chaque maison, bungalow, chalet de week-
end ou de vacances
- 110 EUR pour les immeubles abritant en même
temps le ménage du redevable et les locaux des-
tinés à son activité
Des ristournes sont accordées aux contribuables :
- 5 EUR aux familles de 5 personnes et plus
-12 EUR aux personnes isolées bénéficiant du RIS
ou de la GRAPA ou d’un revenu équivalent
- 20 EUR aux ménages et aux familles monopa-
rentales qui bénéficient du RIS ou de la GRAPA
ou d’un revenu équivalent
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Le prix des sacs poubelles est, lui, fixé à 1,5 EUR
par sac.

Claude Debrulle (Pacte) a bien entendu la vo-
lonté des quatre communes de l’Ouest du Bra-
bant wallon de s’aligner et l’explication de la
hausse des coûts. Toutefois, il note que Lasne a
récemment augmenté de 5 EUR son règlement
taxe, mais qu’un isolé reste à 24 EUR, contre 45
EUR ici. Il y a quand même une différence subs-
tantielle. Ils sont à 101 % dans le taux de coût-vé-
rité. Il note également que dans les «considérant»
de la délibération, il est indiqué le report de la
décision qui fixe les modalités de distribution de
sacs poubelles gratuits. Qu’en est-il ? Christian
Fayt (EPI) rappelle que c’est formulé comme cela
depuis quatre ans. Donner un rouleau gratuit en
plus coûterait 40 000 EUR supplémentaires (no-
tamment les heures comptabilisées des em-
ployés). Des réductions sont accordées pour des
gens qui peuvent en avoir besoin. Il admet que
certaines communes proposent des taxes moins
chères, mais il rappelle que beaucoup sont plus
chères également. Peut-être faut-il gratter un
peu pour voir à quoi sont dues ces différences.
Enfin, le Bourgmestre explique que lorsque le sac
était à 1,25 € à Ittre et plus cher à Braine-le-
Comte, on pouvait voir du « tourisme de sacs
poubelles » d’une commune à l’autre. Cela va di-
minuer désormais. Claude Debrulle (Pacte) ap-
prouve la proposition de chercher à savoir
pourquoi ces différences entre les communes. Il
veut clarifier la réponse reçue également. Cela si-
gnifie donc qu’il n’y aura pas de distribution de
sacs poubelles ? Christian Fayt (EPI) confirme,
cela sera réservé à ceux qui en ont le plus besoin
encore cette année.

Ferdinand Jolly (I.C.) approuve ce concept de
pollueur-payeur. Son groupe a demandé une si-
mulation à l’administration communale pour voir
quelles étaient les options : augmenter le règle-
ment taxe, augmenter la redevance des sacs ou
les deux. Selon cette analyse, si seul le sac est
augmenté à 1,6 EUR, le taux de coût-vérité est de
95 %. Ce taux monte à 100 % si le sac augmente
à 1,75 % sans changer le règlement taxe. Son
parti encourage cette option pour que le citoyen
ne soit pas augmenté de toutes parts. Christian
Fayt (EPI) rappelle que les mesures ont été réflé-
chies avec les quatre communes de l’Ouest du
Brabant wallon, qui se sont toutes mises d’accord
sur le prix du sac à 1,5 EUR. De plus, le Bourgmes-
tre craint qu’une hausse trop forte du prix des
sacs entraîne une hausse du nombre de dépôts
sauvages, dont la gestion revient à la charge de
la commune. Il estime que la solution proposée
est un juste milieu. Luc Schoukens (Pacte)
trouve la proposition intéressante parce qu’il y a
une volonté de réduction des déchets. Il rappelle
la demande de poubelles à puce de son parti et
déclare soutenir l’amendement d’I.C.

Daniel Vankerkove (I.C.) s’inquiète de voir la
commune éventrée par les pollueurs et leurs dé-
pôts sauvages. Ce sont eux qui devraient payer le
plus, cela est-il pris en compte ? Il annonce éga-

lement que dès juillet prochain, tous les plas-
tiques pourront aller dans les sacs P.M.C., dimi-
nuant ainsi le contenu des sacs de déchets
ménagers. Le conseiller estime que l’idée de la
poubelle à puce ne doit pas être abandonnée. Il
arrivera un moment où toutes les communes les
utiliseront, selon lui. Il note que Chastre, l’un des
pionnières en la matière, affiche un taux de dé-
chets ménagers extrêmement bas : 90kg en
moyenne par habitant. Enfin, le conseiller estime
que l’écoresponsabilité est de plus en plus inté-
grée dans le mode d’achats des habitants : dès
leur passage en magasins, ils font attention face
au suremballage, etc.

Christian Fayt (EPI) ne peut pas garantir qu’il n’y
aura pas à nouveau besoin de faire une hausse
en 2021, puisqu’on parle de taxe sur l’incinéra-
tion, d’une baisse du tonnage de sacs blancs, etc.
Concernant les poubelles à puces, certes cela en-
traîne une réduction des déchets, mais il faut
bien expliquer au citoyen que c’est ça le but et
ne pas lui faire croire que cela reviendra moins
cher.

Hélène de Schoutheete (I.C.) estime que par les
temps qui courent, rien ne sert de viser préventi-
vement le taux de 99 %. Atteindre 95 % en aug-
mentant juste un des deux points semble déjà
suffisant.

Amendement des I.C. : pas de hausse du rè-
glement-taxe et hausse du règlement-rede-
vance pour faire passer le prix des sacs
poubelles à 1,6 EUR et atteindre un taux de 
95 %.

Vote : Non (9 – EPI & MR) – Oui (8 – I.C. & Pacte)

Vote sur le règlement-taxe tel que proposé par
le Collège : Oui (9 – EPI & MR) – Non (8 – I.C. &
Pacte)

Vote sur le règlement redevance sacs pou-
belles : Oui (9 – EPI & MR) – Abstention (8 – I.C.
& Pacte)

4. NLMK – PROTOCOLE D’ACCORD SUR LA RÉ-
DUCTION DE LA TAXE COMMUNALE SUR LA
FORCE MOTRICE POUR LES EXERCICES 2020
À 2022 : DÉCISION
Françoise Peeterbroeck (EPI) explique qu’il
s’agit ici de l’aboutissement d’un dossier impor-
tant. Les finances ittroises dépendent en partie
de l’industrie sidérurgique. La commune s’est en-
gagée à réduire de 50 % la taxe sur la force mo-
trice pour les années 2020, 2021 et 2022. Deux
conditions ont toutefois été énoncées à NLMK :
le fait que 260 personnes maximum soit licen-
ciées, et le fait qu’il y ait un investissement de 
25 000 000 EUR réalisé pour maintenir l’activité
sur le site. Ceci concrétise donc les discussions
entamées avec la société. La Commune décide
donc ici l’absence d’adoption d’un nouveau rè-
glement-taxe pour l’exercice d’imposition 2023
et un nouveau règlement-taxe en 2024. 

Claude Debrulle (Pacte) estime que ceci stabi-
lise la situation pour les trois années à venir. C’est
intéressant, bien que pas très glorieux : pas plus
de 260 personnes licenciées, c’est sauvegarder ce
que l’on peut encore. Le conseiller a quelques
questions. NLMK s’engage dans un processus de
refinancement de 30 000 000 EUR ont-ils an-
noncé. Comment est planifié cet engagement ?
De plus, il se demande ce qu’il se passera en
2024, si la perspective de la poursuite d’activité
sur NLMK-Clabecq n’avait plus le même intérêt. Il
demande si l’investissement en immobilier fait
que le forfait du Plan Marshall sera accru. Enfin, il
rappelle que cela renvoie à un problème de stra-
tégie d’entreprise. Une demande avait été formu-
lée au Conseil communal de février 2019 de
rencontrer un représentant de la SOGEPA, action-
naire à 49 %, afin qu’il vienne expliquer sa straté-
gie. Cela avait été voté à unanimité au Conseil
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communal. Il serait peut-être bon que la SOGEPA
vienne expliquer la suite de sa participation (qui
doit baisser à 25 % en 2024).

Christian Fayt (EPI) explique que ce protocole
nécessite un accord pour obtenir l’investisse-
ment nécessaire auprès du groupe russe. En
2021, ils ont prévu la réhabilitation du décalami-
nage et du train de finition. La proposition de la
Commune d’Ittre a été faite à un moment très
tendu des négociations, et les ouvriers et em-
ployés ont remercié la Commune pour son inter-
vention. Le geste réalisé a été important dans les
négociations, et la Commune suivra évidemment
les investissements réalisés. L’argent sera remis
uniquement contre garanties d’emploi et de pé-
rennité. Par ailleurs, le Bourgmestre annonce
qu’ils vont reprendre contact avec la SOGEPA
pour cette rencontre.

Vote : Oui (Unanimité – 17)

5. FABRIQUE D’ÉGLISE SAINT-RÉMY  
BUDGET 2021 : DÉCISION
Françoise Peeterbroeck (EPI) annonce que le
budget 2021 est prévu à 74 968,29 EUR en re-
cettes et dépenses, dont 4 023,76 EUR d’inter-
vention communale. Elle rappelle qu’une avance
a été faite lors de la MB2/2020.

Vote : Oui (Unanimité – 17)

6. RÈGLEMENT COMMUNAL RELATIF À L’OC-
TROI D’UNE PRIME À L’ACQUISITION D’UN
VÉLO À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE OU KIT
ADAPTABLE : DÉCISION
Fabienne Mollaert (EPI) explique que la prime
s’élève à 50 EUR et concerne l’achat de vélo à as-
sistance électrique ou de kit adaptable. Elle est là
pour encourager la démarche citoyenne.

Pascale Carton (I.C.) apprécie le geste. Elle se
demande si cette prime est cumulable avec la

prime provinciale. Fabienne Mollaert (EPI)
confirme mais rappelle que la prime provinciale
n’est possible qu’à quelques conditions : utiliser
le vélo pour se rendre au travail ou avoir plus de
65 ans. 

Luc Schoukens (Pacte) apprécie lui aussi la pro-
position sur le fond. Mais il trouve que c’est un
encouragement timide pour le citoyen. 50 EUR
n’est pas ce qui fera une vraie différence pour dé-
cider quelqu’un à acheter ou non. Le conseiller
propose un montant de 200 EUR. Il invite aussi à
encourager les initiatives qui se passent en la
matière dans la commune (la mise à disposition
de vélos électriques en location par InterYacht).
Concernant le montant, Fabienne Mollaert (EPI)
explique qu’il s’agit d’un début, un premier
geste. Pour les autres initiatives, un contact a été
pris avec InterYacht et une rencontre sera organi-
sée avec l’installateur de la borne dès que possi-
ble. Enfin, pour les vélos électriques appartenant
à la commune, elle explique qu’ils doivent tous
passer en révision. Hélène de Schoutheete (I.C.)
s’étonne puisqu’on lui a dit en septembre déjà
qu’ils devaient tous partir en révision. Pourquoi
ce n’est pas encore fait ? C’est un peu dommage. 
Christian Fayt (EPI) rappelle aux conseillers que
ce n’est pas le point traité. Il estime de son côté
qu’il vaut mieux 50 EUR que rien du tout.

Vote : Oui (14 – EPI, MR & I.C.) – Abstention (3 –
Pacte)

7. OCTROI DE CHÈQUES SPORT – SAISON
SPORTIVE 2020-2021 : DÉCISION
Lindsay Gorez (MR) présente le point. Il s’agit de
chèques sport à destination des jeunes ittrois
(entre 4 et 18 ans) qui pratiquent le sport dans la
commune. C’est mis en place afin d’assurer une
aide financière aux familles, mais également de
promouvoir le sport et d’attirer à pratiquer le
sport sur le territoire ittrois. Le budget alloué
pour cette action est de 25 000 EUR, soit un mon-

tant de 20 EUR par jeune. Pour en bénéficier, il
faut remplir un formulaire et prouver son affilia-
tion à un club sportif ittrois. Ce formulaire doit
être rentré pour le 31 janvier 2021 avec une
preuve de cotisation datant du 31 décembre
2020 maximum. 

Pascale Carton (I.C.) salue l’initiative mais s’in-
quiète de la lourdeur administrative que cela
pourrait engendrer pour la RCA. Pourquoi ne pas
envisager plutôt un document, type attestation
mutuelle, que délivrerait le club sportif à tous les
adhérents et qu’il faudrait remettre à la Com-
mune ? Lindsay Gorez (MR) répond que les ser-
vices administratifs communaux ont, eux aussi,
beaucoup à faire. Mais cette procédure amènera
une collaboration entre les deux organismes.

Pascale Carton (I.C.) se demande également
comment informer les gens sur cette procédure,
vu la décision tardive. Les canaux Facebook et
site de la commune ont été envisagés. Il serait in-
téressant de le publier également dans le Petit
Tram. Lindsay Gorez (MR) annonce qu’ils utilise-
ront un maximum de canaux de communication :
Petit Tram, clubs sportifs eux-mêmes, réseaux so-
ciaux, site internet, la RCA, etc.

Pol Perniaux (Pacte) demande si le montant de
25 000 EUR est ce qui est prévu par an. Lindsay
Gorez (MR) répond que c’est le montant prévu
pour cette saison sportive en tout cas. Pol Per-
niaux (Pacte) s’interroge sur le fait de privilégier
les clubs de la commune. Il trouve cela un peu
discriminatoire pour les jeunes qui pratiquent un
sport qui n’est pas proposé sur le territoire ittrois.
De plus, le conseiller aurait bien aimé voir un sys-
tème de discrimination positive, avec lequel les
enfants qui en ont réellement besoin reçoivent
une aide plus conséquente. Toutefois, il souligne
que cette mesure est une bonne nouvelle et es-
père, pourquoi pas, voir des chèques « culture »
apparaître également. Lindsay Gorez (MR) as-
sure que la question de savoir si on favorisait les
clubs ittrois ou non s’est posée au Collège. Mais
le but de la mesure est également de soutenir les
clubs qui exercent une activité sur le territoire
communal et participent ainsi à la vie ittroise.
Concernant la discrimination positive, elle com-
prend que 20 EUR puisse faire sourire, mais il
s’agit aussi de favoriser le sport et d’aider les
clubs à garder la tête hors de l’eau. Pour les
chèques-culture, elle n’a pas de réponse. Chris-
tian Fayt (EPI) ajoute qu’il n’y a rien de plus fa-
cile que de dépenser l’argent des autres.

Pol Perniaux (Pacte) trouve cela dommage que
l’aide aux clubs ne soit pas retranscrite dans le li-
bellé de la mesure. En ce qui concerne la discri-
mination positive, comment faire en sorte que ce
soit les plus défavorisés, ceux qui ont réellement
besoin de cette somme qui soient uniquement
visés ? Il estime que si la majorité arrive à discri-
miner positivement, les 25 000 EUR ne doivent
plus être divisés par 1286 entre 4 et 18 ans de la
commune mais entre les enfants réellement dans
le besoin. Lindsay Gorez (MR) estime que cette
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proposition fait elle preuve de discrimination sur
base des finances des parents. Pol Perniaux
(Pacte) considère que ceux qui n’en ont pas be-
soin ne s’en plaindront probablement pas. Lind-
say Gorez (MR) assure qu’elle comprend bien
ses arguments. Toutefois la mesure est aussi là
pour favoriser l’épanouissement personnel par la
pratique sportive. Françoise Peeterbroeck (EPI)
ajoute que les familles pour lesquelles le CPAS in-
tervient peuvent aussi demander une aide finan-
cière pour la pratique du sport.

Hélène de Schoutheete (I.C.) estime également
que cette mesure est intéressante. Puisque le but
est de toucher les enfants des clubs, elle se de-
mande pourquoi ne pas remettre une attestation
à l’inscription, ce qui faciliterait aussi la publicité
de la mesure. Lindsay Gorez (MR) estime que
cela revient à demander un travail supplémen-
taire aux clubs qui fonctionnent déjà bien sou-
vent avec des bénévoles. La Commune doit
veiller au bon suivi selon elle. Hélène de Schou-
theete (I.C.) craint que la commune ne doive
aussi faire face aux parents mécontents parce
qu’ils n’auront pas eu l’information dans ce cas.
Lindsay Gorez (MR) assure que toutes les infra-
structures seront contactées pour faire circuler
l’information. 

Vote : Oui (15 – EPI, MR, I.C. & Claude Debrulle
(Pacte)) – Abstention (2 – Luc Schoukens et Pol
Perniaux (Pacte))

Pol Perniaux (Pacte) motive son abstention.
Selon lui, le but n’est pas atteint de manière opti-
male. En visant précisément les enfants dans le
besoin, l’aide serait supérieur à 20 EUR. Un en-
fant pratiquant un sport non proposé à Ittre ne
recevra pas de chèque. Il regrette de ne pas avoir
été entendu et s’abstient pour ces raisons.

8. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 15 DÉCEMBRE
2020 IPFBW – ORDRE DU JOUR : DÉCISION
Françoise Peeterbroeck (EPI) présente l’ordre
du jour, avec notamment l’évaluation annuelle
du Plan Stratégique.

Vote : Oui (Unanimité – 17)

9. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 9 DÉCEMBRE
2020 IMIO – ORDRE DU JOUR : DÉCISION
Pascal Henry (MR) présente l’ordre du jour, qui
reprend les nouveaux produits proposés par
IMIO, le plan stratégique 2020-2022, le Budget et
la nomination d’un nouvel administrateur.

Vote : Oui (Unanimité – 17)

10. SUPPRESSION DE TRONÇONS DES SEN-
TIERS 145 ET 79 ET CRÉATION D’UN TRON-
ÇON DE SENTIER 79 ENTRE LES RUES DE
SCHOOT ET DE GAESBECQ : DÉCISION
A ce point s’ajoute un point supplémentaire de-
mandé par Luc Schoukens (Pacte).

Luc Schoukens (Pacte) demande que le point
suivant concernant l’avis de la CCATM soit
d’abord débattu. Christian Fayt (EPI) refuse et
explique que ce point ne nécessite qu’une prise
d’acte. Luc Schoukens (Pacte) explique alors
que puisqu’il faut débattre de la suppression
d’un sentier suite à la création d’une ZIT à cet en-
droit, il aimerait avoir plus d’informations concer-
nant cette ZIT et les travaux liés à celle-ci. Il
demande une brève introduction sur le sujet.

Christian Fayt (EPI) répond que le Conseil com-
munal a certaines prérogatives, le Collège en a
d’autres et la CCATM, d’autres encore. Concer-
nant les sentiers, c’est le Conseil qui prend les dé-
cisions. Concernant la ZIT, deux informations
avec l’avis du Collège ont été transmises à la
fonctionnaire déléguée, qui a instruit le dossier.
Le Collège a joué carte sur table avec des ci-
toyens qui se sont montré inquiets. Le Bourg-
mestre retrace un peu l’historique du dossier,
mais rappelle que le débat aujourd’hui porte sur
un déplacement du sentier et c’est tout. Le dos-
sier de la ZIT, lui, est déjà en route. Le Bourgmes-
tre en arrive alors au point demandé par Luc
Schoukens qui concerne le problème de la
pente, qui selon lui a déjà été adressé dans le
permis de bâtir. Luc Schoukens (Pacte) entend
bien que l’avis sur la demande de permis est du
ressort du Collège. Il note toutefois que le
Conseil peut avoir un avis et informer le Collège
de cet avis. Christian Fayt (EPI) n’est pas d’ac-
cord et insiste sur le fait que le point du jour
concerne le sentier et son déplacement. Deux
réunions ont été organisées, où chacun était in-

vité à participer. Tout a été expliqué par l’InBW
(en charge du projet) et le Contrat de Rivière
Senne. Il trouve dommage que le conseiller n’ait
pas profité de ces occasions et revienne désor-
mais en proposant de tout rediscuter et de faire
un comité à ce sujet. Or, au niveau du Collège,
tout le monde est d’accord sur l’intérêt de faire
avancer rapidement ce dossier : pour protéger le
citoyen d’éventuelles inondations, pour que les
partenaires subsidiant le projet ne considèrent
pas que les délais sont dépassés, etc. Des ingé-
nieurs travaillent sur ce dossier depuis deux ans,
il y a eu des études pour préserver la biodiversité,
et le chantier est concomitant à d’autres travaux
pour que le sentier soit réaménagé sur toute sa
longueur. Le Bourgmestre assure que le projet
n’est pas d’asphalter ou de bétonner le sentier.
Enfin, il précise que les trois permis sont liés.
Pour lui, si le dossier n’avance pas, les habitants
en paieront les conséquences. Le Collège se bat-
tra pour le faire avancer. Luc Schoukens (Pacte)
explique que les informations reprenant les in-
quiétudes de son parti qu’il a transmises par mail
reprenaient des données de la CCATM, notam-
ment sur l’inquiétude du matériau utilisé pour le
sentier. Le conseiller reconnaît que les ZIT ont
une utilité. Mais le Conseil communal a été mis à
l’écart de ce dossier, et la Commission d’accom-
pagnement aux inondations créée il y a deux ans
n’a pas été consultée. Il le déplore. Son but ici est
de trouver la meilleure solution. Ce sentier qui va
être amélioré va accueillir des piétons, des cy-
clistes, des PMR, des joggeurs, des cavaliers, etc.
Le projet prévoit de passer au-dessus de la digue
créée, ajoutant ainsi une pente courte mais im-
portante. Le conseiller aimerait réfléchir sur les
possibilités de passer à un autre endroit, au tra-
vers, à côté ou en-dessous. Il demande la possibi-
lité de réfléchir ensemble à tout cela et de
reporter la décision au prochain Conseil, par
exemple. Fabienne Mollaert (EPI) reprécise
quelques informations transmises en CCATM : le
revêtement sera bétonné uniquement dans la
zone de la digue, pas pour le reste du sentier.
Pour le reste du sentier, ce n’est pas le cas. Il va
rester dans l’empreinte paysagère et est pensé
pour les différents usagers. Elle répète toutefois
que ce n’est pas ce qui importe pour le point du
jour. Christian Fayt (EPI) estime qu’il n’y a pas
d’autre solution technique impossible pour le
passage de la digue, et celle-ci a déjà été propo-
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sée à la fonctionnaire déléguée. Passer sous la
digue lui paraît peu crédible. « Qui va aller bou-
cher le tunnel en cas d’inondation de la ZIT ? » La
demande du conseiller risque de reporter le dos-
sier alors qu’il y a des deadlines très importantes
de la part des pouvoirs subsidiant, à savoir la Pro-
vince du Brabant wallon et le projet Life au ni-
veau européen. Les citoyens ont été écoutés, et il
est temps d’avancer, estime-t-il. 

Pol Perniaux (Pacte) se dit un peu étonné de
l’énervement que cette demande provoque chez
le Bourgmestre, et il pense que tout cela repose
sur un malentendu. Le but n’est pas d’enterrer le
dossier mais bien de jouer le rôle de conseiller. Il
insiste pour dire que son parti soutient le projet
de ZIT, mais cherchait surtout à recueillir l’avis de
citoyens et à le relayer. Christian Fayt (EPI) ré-
pond que le rôle du conseiller est aussi de se ren-
seigner et de faire avancer les dossiers. S’il est si
emporté par ce point, c’est parce que pour lui, le
mail envoyé par le conseiller reprenait des élé-
ments qui n’étaient pas exacts. Claude Debrulle
(Pacte) se joint à l’appréhension de Pol Perniaux
quant à la tension que suscite ce point et la re-
grette.

Claude Debrulle (Pacte) se demande quelle lar-
geur le sentier aurait alors avant et après la
digue, pour permettre de faire cohabiter tous les
usagers. Il s’interroge : aucune alternative légi-
time n’existe pour éviter la pente ? Quant au re-
vêtement utilisé, il aimerait savoir ce qu’il en est
pour les parties avant et après la digue. Le
conseiller ajoute que le Bourgmestre a raison :
sur la forme, la procédure a été impeccable avec
des assemblées d’information, une concertation,
etc. Mais tout cela a eu lieu entre juin et novem-
bre. Il n’est pas convaincu que le public se rende
compte de ce qu’il va se passer pour ce sentier. Il
a l’impression que ce dossier a été bouclé vite, de
façon restreinte. Selon lui, le Collège aurait pu –
et ce n’est pas trop tard – utiliser les réseaux so-
ciaux, le Petit Tram, etc. pour informer à ce sujet.
Il aimerait également un court temps de ré-
flexion pour envisager d’autres alternatives et
améliorer ainsi ce sentier de campagne rénové
afin qu’il ne devienne pas un nouveau Ravel. Il
appuie la demande d’un mois supplémentaire. 
Christian Fayt (EPI) répond que le sentier reste à
2 mètres de large et sera fait avec du matériau
adapté. Il est hors de question d’utiliser du béton

et de l’asphalte, il le répète. Il insiste : le point ne
concerne que le changement de sentier. Le reste
ne dépend du Conseil communal. L’avis a été
remis et c’est comme ça.

Chantal Vanvarembergh (I.C.) demande si la rive
gauche a été envisagée. Christian Fayt (EPI) ex-
plique que les propriétaires ont été contactés mais
qu’ils souhaitent maintenir leur terrain. En outre,
ces terrains sont une réserve de chasse. Ferdinand
Jolly (I.C.) explique que tout le monde semble réa-
liser que la pente de 8 à 10% du sentier pour fran-
chir la nouvelle digue présente une difficulté pour
les PMR. Il n’a pas connaissance de cette réserve de
chasse et propose, en tant que propriétaire, d’utili-
ser l’ancienne voie du tram sur la rive gauche
comme assiette pour le nouveau qui serait alors
parfaitement plate et rectiligne. Il dit que ça n’avait
pas été envisagé jusque maintenant mais que c’est
une alternative possible : les propriétaires seraient
prêts à marquer leur accord.

Christian Fayt (EPI) invite à passer au vote de la
mesure initiale, l’alternative pourra être étudiée
ensuite.

Vote : Oui (9 – EPI & MR) – Abstention (8 – I.C. &
Pacte)

Hélène de Schoutheete (I.C.) regrette que l’alter-
native possible proposée à la fin de la discussion
ne soit pas analysée. Elle aurait aimé recevoir l’avis
de l’InBW avant de passer au vote. Claude De-
brulle (Pacte) s’associe à cette motivation d’abs-
tention.

11. CCATM – RÉUNION DU 21/10/2020 – AVIS
D’INITIATIVE CONCERNANT LE DOSSIER DE
SUPPRESSION DES SENTIERS 145 ET 79 ET LA
CRÉATION D’UN TRONÇON DU SENTIER 79
ENTRE LES RUES DE SCHOOT ET DE GAES-
BECQ – PRISE D’ACTE
Christian Fayt (EPI) annonce que les conseillers
ont tous reçu l’avis.

12. MATÉRIALISATION DES AMÉNAGEMENTS
TEMPORAIRES DANS LE CADRE D’UN SUBSIDE
COVID – APPROBATION DES CONDITIONS DU
MARCHÉ PUBLIC : DÉCISION
Françoise Peeterbroeck (EPI) demande de ratifier
les conditions et l’estimation du marché public. Il
s’agit d’un appel à projet auquel la Commune a ré-

pondu. Un accord a été reçu le 
14 octobre dernier. Le dossier doit être renvoyé
pour le 30 novembre. Il s’agit d’aménagements
temporaires visant à sécuriser les abords des
écoles dans la lutte contre le Covid. Ceux-ci se-
raient installés à la rue de la Libération à Virginal et
à la rue Jean Jolly à Ittre. L’estimation est de 
29 657,58 EUR TVAC.

Hélène de Schoutheete (I.C.) regrette qu’il n’y ait
pas de croquis joint au projet pour visualiser. Fa-
bienne Mollaert (EPI) annonce que cela a été
ajouté sur IMIO en après-midi. Christian Fayt (EPI)
précise que la conseillère I.C. a eu des soucis pour se
connecter à IMIO et comprend donc son regret. Hé-
lène de Schoutheete (I.C.) ajoute qu’elle estime
qu’il n’y a de nouveau pas beaucoup d’explications
et qu’on demande au Conseil d’approuver quelque
chose sans précision. Fabienne Mollaert (EPI) en-
tend que l’estimation peut sembler importante mais
le matériel pourra être réutilisé par après.

Hélène de Schoutheete (I.C.) regrette également
que cela ne concerne que les écoles communales
et pas les écoles libres. Fabienne Mollaert (EPI)
n’est pas d’accord. L’école libre d’Ittre bénéficie
déjà du parking pour favoriser les mesures. Pour
l’école libre de Virginal, l’échevine a rencontré la di-
rection et va essayer de régler les soucis, notam-
ment en mettant des aménagements pour le
parking afin que ce soit plus sécurisé.
Vote : Oui (Unanimité – 17)

13. ADHÉSION À LA CENTRALE D’ACHAT RÉA-
LISÉE PAR LA FÉDÉRATION WALLONIE-
BRUXELLES PORTANT SUR L’ACCORD-CADRE
DE FOURNITURES DE LIVRES ET AUTRES RES-
SOURCES : DÉCISION
Françoise Peeterbroeck (EPI) propose que la
Commune adhère à cette centrale d’achats pour
les livres, qui concernerait les bibliothèques, mais
aussi les écoles et l’administration communale.
Hélène de Schoutheete (I.C.) demande si cela va
simplifier la procédure d’achat de livres pour les bi-
bliothécaires. Françoise Peeterbroeck (EPI) ne
sait pas.

Daniel Vankerkove (I.C.) en profite pour signaler
que la liste des nouveautés des bibliothèques pro-
posée dans le Petit Tram est une chouette initia-
tive.
Vote : Oui (Unanimité – 17)

18
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14. RCA SPORT’ITTRE – CONVENTIONS RELA-
TIVES AU DROIT D’ACCÈS : DÉCISION
Lindsay Gorez (MR) explique qu’il s’agit des
conventions d’occupation de la RCA pour les oc-
cupations communales (écoles, gym des ainés,
etc.)

Vote : Oui (Unanimité – 17)

15. MOTION VISANT À EXIGER D’ELIA PLUS
DE TRANSPARENCE QUANT AU PROJET 
« BOUCLE DU HAINAUT » ET SES ALTERNA-
TIVES : DÉCISION
Christian Fayt (EPI) explique qu’une des alterna-
tives à la Boucle du Hainaut est une ligne très
haute tension allant d’Enghien à Tubize et qui re-
joindrait la ligne haute tension de Virginal et Fau-
quez pour une double ligne. Il faut réagir et déjà
montrer le désaccord face à cette alternative.

Vote : Oui (Unanimité – 17)

16. INFRASTRUCTURES SPORTIVES DE VIRGI-
NAL – LESUCO – CONVENTION TRANSAC-
TIONNELLE : DÉCISION
Carole Spaute (Dir. Gén. Adm. Comm.) ex-
plique que dans le cadre des travaux de l’infra-
structure sportive, des amendes de retard ont
été réclamées par la Commune à l’encontre
d’une entreprise. Des contestations ont eu lieu
de leur part, et ils ont fini par demander des inté-
rêts de retard pour le payement des factures. Il
s’agit ici de signer une convention transaction-
nelle qui met fin à toute contestation entre les
deux parties et qui évite une procédure judi-
ciaire.

Vote : Oui (Unanimité – 17)
17. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE IGRETEC – ORDRE
DU JOUR : DÉCISION
Paul Pierson (EPI) présente l’ordre du jour.

Vote : Oui (Unanimité – 17)

18. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 17 DÉCEMBRE
2020 ORES ASSETS – ORDRE DU JOUR : DÉCI-
SION
Christian Fayt (EPI) présente l’ordre du jour, qui
reprend notamment une évaluation annuelle du
Plan Stratégique, un point sur la production

d’énergie durable et de GPL avec la biométhani-
sation.

Vote : Oui (Unanimité – 17)

19. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’INBW –
ORDRE DU JOUR : DÉCISION
Christian Fayt (EPI) annonce qu’il sera question
de l’évaluation du plan stratégique, d’une modifi-
cation du CA et de l’association de Braine-le-
Comte à l’intercommunale. Il note que la
commune a 72 parts dans le projet Smart Energy
Invest II ainsi que la collecte de plastiques qui va
élargir le spectre des plastiques concernés.

Vote : Oui (Unanimité – 17)

20. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ISBW –
ORDRE DU JOUR : DÉCISION
Françoise Peeterbroeck (EPI) présente l’ordre
du jour.

Vote : Oui (Unanimité – 17)

21. INFORMATIONS DU COLLÈGE
Christian Fayt (EPI) annonce que la Région wal-
lonne a donné son accord pour le report de
congés des travailleurs de l’administration. 
La délibération refusant l’abattage d’arbres et vi-
sant à protéger la nidification des oiseaux a été
refusée. Enfin, comme dit plus tôt dans le
Conseil, NLMK a annoncé investir à hauteur de 
30 000 000 EUR pour son site de Clabecq.

22. POINT SUPPLÉMENTAIRE : RÉDUCTION
DE LA TAXE COMMUNALE À L’IPP DE 7,9 % À
7% (I.C.)
Ferdinand Jolly (I.C.) rappelle qu’en octobre
2019, la décision avait été prise par la majorité
EPI/MR de faire passer la taxe de 6,5 à 7,9%. Les
I.C. s’étaient opposés à cette décision. Le groupe
souhaite désormais rappeler les promesses élec-
torales de 2018. Le conseiller annonce que le
programme du MR souhaitait encourager la
baisse de l’impôt sur le travail et un soutien à
l’activité économique. Il interpelle le Premier
Echevin qui, selon lui, n’a pas défendu cet enga-
gement de sa liste vis-à-vis des électeurs. Quant
au groupe EPI, le conseiller déclare qu’il mention-
nait la volonté de maintenir une fiscalité modé-

rée. Enfin, dans la Déclaration Politique Générale
du Collège, il est inscrit la volonté d’éviter les
augmentations d’impôts dans la mesure du pos-
sible ainsi que l’importance des critères de né-
cessité, de justification et de justice pour le
citoyen.

Hélène de Schoutheete (I.C.) poursuit la pré-
sentation du point. Les raisons invoquées en
2019 par la majorité pour cette hausse étaient les
suivantes : permettre l’équilibre à l’exercice pro-
pre afin de financer l’extraordinaire et la fragilité
des finances communales. Concernant la pre-
mière raison, une marge de manœuvre impor-
tante pour atteindre l’équilibre aurait pu être
atteinte en visant le coût-vérité lors du budget,
tel que préconisé par le CRAC. L’intervention de
la Province pour les Zones de Secours, la reprise
d’une partie des frais de Sportissimo par Tubize
et la hausse du Plan Marshall laissent également
une nouvelle marge de manœuvre. En ce qui
concerne la fragilité des finances communales,
elle existe. Plus de 20 % dépendent de NLMK.
Cela dit, la société va investir pendant les quatre
années à venir. Pour le moment, elle fournit les
garanties pour des nouvelles encourageantes. Et
si par malheur, l’activité venait à s’arrêter, le
manque à gagner pourrait être comblé par les
réserves et provisions. La conseillère estime donc
qu’actuellement, il existe une latitude suffisante
pour que cette hausse de taxe communale de
l’IPP soit réduite sans affecter les finances com-
munales, et que le taux repasse de 7,9 % à 7%.

Pascale Carton (I.C.) clôture la présentation du
point. Le groupe I.C. pense que les Ittrois seront
prêts à accepter une légère hausse, surtout si
celle-ci permet de financer des projets modérés,
réalistes et qui visent à réellement améliorer la
qualité de vie des citoyens. L’IPP était à 7%
jusque 2006. Y revenir serait un message de sta-
bilité et de continuité de la part de nos autorités
communales envers la population.

Pascal Henry (MR) estime que chaque groupe
avait cette volonté dans son programme électo-
ral. Toutefois, des événements de 2019 ont
poussé le Collège à revoir sa copie. La faillite des
papeteries et les soucis de NLMK ont changé la
donne. Un beau travail a été effectué pour chan-
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ger la situation, et la mesure décidée n’a pas été
prise par gaieté de cœur. Mais il estime que
c’était le fruit d’une gestion « en bon père de fa-
mille ». Selon lui, toutefois, se mettre sous la ges-
tion du CRAC n’est pas une bonne solution. Le
Collège a décidé qu’il voulait pouvoir donner aux
citoyens tous les services qui ont toujours été
donnés. Enfin, le conseiller regrette que le MR
soit à chaque fois « botté en touche ». Il déclare
que si le MR n’avait pas fait partie de leur groupe
politique en 2014, le groupe aurait augmenté les
impôts selon une proposition d’Hélène de
Schoutheete lors d’un conseil de majorité. Le
groupe MR s’y est opposé. Hélène de Schou-
theete (I.C.) déclare ne jamais avoir fait cette
proposition. Cette allégation est totalement
fausse. Ferdinand Jolly (I.C.) soutient la conseil-
lère. Christian Fayt (EPI) déclare avoir fait la
même réflexion il y a un an et qu’il s’était fait trai-
ter de menteur à l’époque. Il soutient les dires de
l’échevin Henry. Daniel Vankerkove (I.C.) dé-
clare que l’intervention de Pascal Henry l’a se-

coué. Il évoque des réunions internes aux I.C. de
l’ancienne législature. Rien d’officiel de la sorte
n’a jamais été proposé, et c’est ce qui compte
selon lui. Ce qui a pu se passer en interne, c’est
différent et ce n’est pas une discussion à avoir,
déclare-t-il. Pascal Henry (MR) estime avoir le
droit de répondre lorsqu’on l’interpelle.

Christian Fayt (EPI) rappelle que la commune
est une des quarante dernières de Wallonie pour
la taxation. Cela reste modéré et chaque euro est
pesé. Il invite les conseillers à attendre les
comptes de juin pour qu’ils voient par eux-
mêmes. Il estime également que le groupe I.C.
oublie les subsides et le travail conséquent pour
les obtenir dès que possible. Françoise Peeter-
broeck (EPI) explique quant à elle que si pour
2021, il y a des nouvelles encourageantes, il faut
rester prudent selon elle. L’échevine estime que
la conseillère de Schoutheete ne peut pas repro-
cher de faire des réserves et provisions alors qu’à
l’époque où elle était échevine des finances elle-

même, elle voulait toujours en faire. Concernant
l’extraordinaire, la seule autre façon de financer
des projets est d’avoir recours à l’emprunt. Là en-
core, elle rappelle que la conseillère était contre
lorsqu’elle était échevine. Enfin, Françoise Pee-
terbroeck se dit incertaine sur le fait que les
bonnes nouvelles vont durer. La crise sanitaire
apportera son lot de dépenses. Selon elle, ce
n’est donc pas raisonnable et réaliste de revoir ce
taux à la baisse.

Claude Debrulle (Pacte) rappelle qu’en 2006-
2012, lorsqu’il a fallu prendre des mesures, le Col-
lège a décidé d’augmenter le précompte
immobilier et de diminuer l’impôt sur les revenus
des personnes (IPP). À l’époque, le conseiller se
rappelle que la mesure était considérée comme
progressiste, en partant du principe que l’IPP est
injuste au niveau communal : il frappe les reve-
nus du même pourcentage quel que soit le mon-
tant de ceux-ci. Les précomptes ne sont pas
délocalisables et sont proportionnés, eux. Il se
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demande donc pourquoi cette réflexion n’a pas
été réutilisée lors de la situation délicate qui a
surgi en 2019 et qui a poussé à la hausse de l’IPP.
Le conseiller anticipe l’objection du Collège com-
munal à sa proposition considérant que si cette
augmenation du précompte immobilier s’impo-
serait à NLMK-Clabecq, cette entreprise bénéficie
de fait auprès de la Région wallonne d’une large
immunisation de son patrimoine immobilier. 
Christian Fayt (EPI) déclare qu’une hausse du
revenu cadastral avait été envisagée et cela a été
déconseillé, NLMK étant le plus gros payeur de
revenu cadastral sur l’entité. Pascal Henry (MR)
appuie et déclare que les choses ont été réflé-
chies et que cette hausse n’a pas été faite par fa-
cilité.

Pol Perniaux (Pacte) estime que la question est
intéressante : pour ou contre une augmentation
des impôts ? Un débat un peu hypocrite car oser
utiliser le mot « taxe » varie apparemment si l’ont
est au pouvoir ou dans l’opposition, comme les

discussions entre ancienne et nouvelle majorité
le montrent. Pour Pacte, la vraie question finale-
ment est de savoir si le Collège a l’intention ou
non d’utiliser l’argent pour intervenir sur des
priorités ? Avec les décisions financières prises
ces derniers mois (l’administration communale,
la bibliothèque d’Ittre, etc.), le conseiller en
doute. Pour son parti, en cette période de Covid,
tout le monde sait désormais où se trouvent les
priorités : le climat, l’énergie, le social sont les
priorités absolues et si cette taxe est mise en
place pour la transition énergétique et sociale,
alors elle est utile.

Vote de la proposition de passer l’IPP commu-
nal de 7,9 à 7% pour 2021 et 2022 : Oui (6 – I.C.
& Claude Debrulle (Pacte) – Abstention (2 – Luc
Schoukens & Pol Perniaux (Pacte)) – Contre (9 –
EPI & MR)

23. QUESTIONS ORALES

Ancien camping d’Huleu
Chantal Vanvarembergh (I.C.) note que la zone
est en train de passer de zone de loisirs à zone de
logement. Qui décide à qui on vend les terrains :
est-ce la Régie foncière ou quelqu’un d’autre ?
De plus, pour les gens qui y occupent actuelle-
ment un emplacement, que va-t-il se passer ?

Christian Fayt (EPI) rappelle que les questions
orales doivent concerner une actualité qui a eu lieu
entre le précédent conseil et celui-ci, ce qui n’est
pas le cas ici. Puisque la conseillère commence son
mandat, il lui accorde pour cette fois.
Pascal Henry (MR) répond qu’actuellement, il y a
juste une volonté de faire une modification de la
zone. La question de ce qui va être fait dessus n’est
pas encore d’actualité. Il rappelle que la zone étant
une zone de loisirs, personne ne devrait y loger.

La question de Pol Perniaux (Pacte) concerne éga-



lement ce projet. Il se demande quand il y aura une
réunion avec les riverains. Pascal Henry (MR) dé-
clare que si projet il y a, ce sera fait en toute trans-
parence et en concertation avec les riverains.
Toutefois, il n’en est pas encore question.

Lotissement de Virginal
Pascale Carton (I.C.) demande ce qu’il en est du
projet de lotissement à Virginal.
Pascal Henry (MR) annonce que le recours n’a pas
abouti. Il y a maintenant une phase de tractation
avec les avocats. Le but est de protéger les intérêts
de la commune.

Commerces non-essentiels
Claude Debrulle (Pacte) rappelle d’abord qu’il at-
tend toujours une réponse à une précédente ques-
tion concernant l’ancien home de Haut-Ittre. Mais
sa question du jour concerne une action à l’initia-
tive de la Bourgmestre de Waterloo pour demander
au gouvernement wallon de réfléchir à la réouver-
ture des commerces dits non-essentiels. Quelle at-
tention est portée à cette démarche ?

Christian Fayt (EPI) annonce que cela a été discuté
en Conseil 27+1 (à la Province). Certains ne sont pas
heureux de cette démarche parce que ça montre
des divisions entre les différentes visions. Mais c’est
suivi.

Campagne e-shop
Daniel Vankerkove (I.C.) a lu avec intérêt dans la
presse que la majorité souhait mettre en place des
mesures pour soutenir les commerçants face à la
crise du Covid. Il évoque notamment des mesures
prises en faveur des commerçants, de la promotion
sur les réseaux sociaux et ailleurs pour mettre en lu-
mière les commerçants ittrois. Il demande ce qu’il

en est de la campagne e-shop qui avait été évo-
quée précédemment, mais aussi de la possibilité
d’un coup de pouce aux citoyens pour qu’ils
consomment ittrois et aident ainsi les commerces.

Lindsay Gorez (MR) annonce qu’une demande de
subsides a été faite à la Province pour aider à la re-
lance, notamment par une campagne de promo-
tion qui va bientôt démarrer, mais aussi par l’octroi
de bons « coup de pouce ». Concernant les e-shops,
des précisions techniques sont attendues mais le
projet est toujours en cours et reste une priorité.

Parc Bauthier
Ferdinand Jolly (I.C.) annonce avoir croisé plu-
sieurs promeneurs qui se disaient déçus du
manque d’entretien du Parc Bauthier. Jacques
Wautier (EPI) explique qu’une convention vient
d’être signée avec l’IFAPME pour l’entretien de cet
espace notamment. Cela suit son cours malgré des
retards avec la situation actuelle. Christian Fayt
(EPI) trouve quand même qu’on exagère l’état de
l’entretien.

Virginal Papers
Hélène de Schoutheete (I.C.) a constaté des tra-
vaux aux abords de Virginal Papers. Elle se de-
mande si on en sait plus sur l’avenir des bâtiments ?
Christian Fayt (EPI) explique que les machines au-
raient été vendues selon ses informations. Il craint
que ce soit pour les démonter. Les bâtiments, nor-
malement, il n’est pas question d’y toucher. La fail-
lite est toujours chez le curateur. Tout cela reste très
discret et il espère pouvoir en dire plus bientôt.

Le conseil se poursuit à huis-clos.

Julie Duthy
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Entreprise HORTICOLE MARC MUSCH

Hauteur (cm) Epicéa Nordman

COUPÉ 80-100 12,50 eur. 20 ,00 eur.

100-150 17,00 eur. 26,00 eur.

150-200 21,50 eur. 35,00 eur.

200-250 27,00 eur. 60,00 eur.

Nous assurons la livraison à domicile pour la somme de 5 euros mais vous avez aussi la possibilité de venir chercher votre sapin directement à la serre 
à L’ADRESSE SUIVANTE : RUE BRUYÈRE À VIRGINAL AU FOND DE LA SERVITUDE SITUÉE À CÔTÉ DU N° 79 (PARKING ASSURÉ) 

Heures d’ouverture à partir du mercredi 2/12 : du mercredi au vendredi de 13h à 18h - Samedi et dimanche de 10h à 18h - FERMÉ LE LUNDI

N’hésitez plus et passez dès à présent votre commande au 0475/90 66 33

Nous oui ! Nous vous proposons dès lors 

un véritable sapin de Noël de première qualité,

cultivé avec soin et dans le respect de la NATURE

Croisillon pour 
support sapin : 5 €

Si vous voulez rester fidèle à un produit naturel et à une tradition, offrez-vous le «Prince d’Ardennes» !! 

AVEZ-VOUS DÉJÀ PENSÉ À VOTRE SAPIN DE NOËL ?

Lieu : Hôpital de Tubize (CHTN) au n°8 de l'Ave-
nue de Scandiano. 
Ouvert : les samedi, dimanche et jours fériés de
8h à 21h.  
Durant les heures d'ouverture, deux médecins y
assureront la garde : le premier assurera les
consultations au poste, tandis que le second as-
surera les visites à domicile au chevet des pa-
tients incapables de se déplacer ou de se faire
véhiculer au poste de garde pour raison de
santé.  
L'appel au médecin volant se fera via le 1733.  
Les nuits des vendredis, samedis, dimanches et
jours fériés (de 21h à 8h), un seul médecin par
zone assurera les visites à domicile à caractère
urgent, toujours via le 1733

MÉDECINS DE GARDE

PROCHAIN CONSEIL COMMUNAL
MARDI 15 DÉCEMBRE 2020
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Brochure de fin d’année disponible en magasin ou via le site
www.labriochedor.be

Rue Neuve, 14 - Ittre
067/64 77 35
info@labriochedor.be  

LUNDI 7 DÉCEMBRE 
Ph. De Saintes - Peeters 
Chaussée D'Enghien, 284 SAINTES 
02 3900438
MARDI 8 DÉCEMBRE 
Multipharma Messaaoui 
Grand Place, 9 TUBIZE 
02 3900355
MERCREDI 9 DÉCEMBRE 
Depuits-Leblanc 
Rue Neuve, 5 ITTRE 
067 648421
JEUDI 10 DÉCEMBRE 
Brenard 
Rue Docteur Colson, 36 REBECQ 
067 636424
VENDREDI 11 DÉCEMBRE 
Des Forges - Smoos 
Rue Du Château, 51 CLABECQ 
02 3557541
SAMEDI 12 DÉCEMBRE 
Ledant 
Rue De La Libération, 10 VIRGINAL-SAMME 
067 646187
DIMANCHE 13 DÉCEMBRE
Ledant 
Rue De La Libération, 10 VIRGINAL-SAMME  
067 646187
LUNDI 14 DÉCEMBRE 
De Buijl 
Rue Du Pont, 62 REBECQ 
067 638201
MARDI 15 DÉCEMBRE 
Guillaume 
Rue De La Libération, 46 BRAINE-LE-CHAT... 
02 3669065

MERCREDI 16 DÉCEMBRE 
Dupont - Emdadi 
Rue Du Faubourg, 4 QUENAST 
067 670707
JEUDI 17 DÉCEMBRE
Jonckheere
Rue Frère Taymans, 271 TUBIZE 
02 3556259
VENDREDI 18 DÉCEMBRE 
Multipharma Stievenart 
Rue De Mons, 73 TUBIZE 
02 3556050
SAMEDI 19 DÉCEMBRE 
Familia Tubize 
Rue De La Soie, 12 TUBIZE 
02 3556189
DIMANCHE 20 DÉCEMBRE 
Familia Tubize 
Rue De La Soie, 12 TUBIZE 
02 3556189
LUNDI 21 DÉCEMBRE 
Ledant 
Rue De La Libération, 10 VIRGINAL-SAMME 
067 646187
MARDI 22 DÉCEMBRE 
Vandersteen 
Rue De La Déportation, 50 TUBIZE 
02 3556079
MERCREDI 23 DÉCEMBRE 
Multipharma Messaaoui 
Grand Place, 9 TUBIZE 
02 3900355
JEUDI 24 DÉCEMBRE 
Familia Vion L. 
Rue De La Libération, 10 BRAINE-LE-CHATEAU 
02 3669010

VENDREDI 25 DÉCEMBRE
Loop 
Rue De Mont-Saint-Pont, 20 BRAINE-LE-CHATEAU
02 3669361
SAMEDI 26 DÉCEMBRE
Brenard
Rue Docteur Colson, 36 REBECQ 
067 636424
DIMANCHE 27 DÉCEMBRE 
Brenard 
Rue Docteur Colson, 36 REBECQ 
067 636424
LUNDI 28 DÉCEMBRE 
Loop 
Rue De Mont-Saint-Pont, 20 BRAINE-LE-
02 3669361
MARDI 29 DÉCEMBRE 
Guillaume 
Rue De La Libération, 46 BRAINE-LE-CHATEAU
02 3669065
MERCREDI 30 DÉCEMBRE 
Familia Alexis 
Av. Gaston Mertens, 13 WAUTHIER-BRAINE 
02 3669204
JEUDI 31 DÉCEMBRE 
Ph. De Saintes - Peeters
Chaussée D'Enghien, 284 SAINTES 
02 3900438

Garde de 9h à 19h le lendemain

PHARMACIES DE GARDE
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02/367 94 40

Agence Braîne­le­Château

rue Latérale 1A
1440 Braine­le­Château

À VOTRE SERVICE

PETITES INSTALLATIONS ET DÉPANNAGES 
PLOMBERIE ­ ELECTRICITÉ 

ET AUTRES TRAVAUX DANS LA MAISON : 

AUGRANGE sprl

Charles de Le Hoye­Pussemier 
067 21 91 79 ou 0476 23 40 78


